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ÉDITORIAL : ÉVOLUER AU-DELÀ DE
L’APPROCHE MANŒUVRISTE

Major Andrew B. Godefroy, CD, Ph. D.

Il y a presque un quart de siècle, deux écrivains
rédigeaient dans la Revue canadienne de défense, qui
n’existe plus aujourd’hui, un bref article de réflexion qui avait
pour titre « On ‘Home-Grown’ Strategic Thought »1. À une
époque où l’Armée américaine et d’autres alliés de l’Occident
renouaient avec les écrits classiques de Jomini et Von
Clausewitz, les auteurs Christian Jaekl et David Bellamy
faisaient judicieusement observer les raisons pour lesquelles
la création ou l’adoption d’un « théoricien stratégique » n’était
pas toujours nécessaire, ni même souhaitable. Puisque
l’Armée canadienne avait participé à l’alliance militaire
multinationale de l’OTAN et qu’elle avait également joué un
rôle de soutien dans son Groupe d’armées du centre

(GACENT) au cours des dernières décennies de la guerre froide, on peut facilement
comprendre qu’il n’importait guère de savoir si elle avait appliqué une façon unique de
faire la guerre ou si elle en avait inventé une. Comme l’avait constaté l’historien
américain Russell F. Weigley une décennie auparavant, les pays non directement
menacés par des ennemis étrangers et qui enviaient les armées permanentes de leurs
voisins avaient intérêt à se concentrer sur les aspects « pratico-pratiques » de leur
propre théorie, de leur histoire et de leur innovation tactique. Une stratégie adéquate à
même de refléter cette évolution pourrait être repensée à un moment ultérieur ou
lorsque cela serait davantage nécessaire2.

Bien que le Canada n’ait jamais produit son propre Sun Tzu, il avait la chance de
compter dans les rangs de son armée de nombreux soldats qui s’étaient fermement
engagés à étudier la stratégie, la tactique, les concepts et la doctrine militaires. Parmi
les meilleurs théoriciens et écrivains, le premier a peut-être été George Taylor Denison
III, le commandant de prestige des gardes du corps du Gouverneur général qui avait
servi au cours de l’invasion des Fenians de 1866 et de la Rébellion du Nord-Ouest de
1885. Ardent loyaliste et protagoniste canadien, il a rédigé des dizaines de publications
sur la défense canadienne ainsi que de nombreux travaux sur l’organisation et l’emploi
de la cavalerie. Son étude approfondie de la guerre de Sécession l’avait amené à
défendre haut et fort l’emploi de l’infanterie à cheval, même si son opinion allait à
l’encontre des idées de ses nombreux camarades des régimes impérialiste et
colonialiste. Son étude de 1877 sur l’histoire et l’emploi futur de la cavalerie à la guerre
lui a valu des éloges sur la scène internationale ainsi qu’un prix en argent. Elle a été
traduite en plusieurs langues3.

D’autres théoriciens et écrivains lui ont succédé. Au cours de la dernière époque
victorienne, de nombreux diplômés du Collège militaire royal de Kingston en Ontario ont
commencé à servir dans les rangs de l’Armée britannique à différents avant-postes 
dans l’ensemble de l’empire britannique. L’un d’eux, en l’occurrence
William Charles Gifford Heneker, de Sherbrooke au Québec, a servi dans le cadre de
plusieurs campagnes en Afrique occidentale, allant d’engagements militaires en temps
de paix jusqu’à des opérations de combat majeures. En 1907, il a écrit un livre intitulé
Bush Warfare qui consistait en une étude classique des petites guerres et de la contre-
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insurrection, un ouvrage qui a fait partie de la triade des « bibles » doctrinales
employées par l’Armée britannique pendant une bonne partie des années 1930.

Au cours de la Première Guerre mondiale, le Corps expéditionnaire canadien s’est
taillé une grande renommée en matière d’innovation tactique, qui a été abondamment
traitée et a fait l’objet de débats dans les pages de la publication originale de la Revue
canadienne de défense jusqu’au début de la Seconde Guerre mondiale. À la suite de ce
terrible conflit, les pages du Journal de l’Armée canadienne ont porté essentiellement
sur les tactiques des champs de bataille autant dans l’Arctique que dans un contexte de
guerre atomique. Même lorsque l’armée s’est retrouvée enracinée dans les doctrines de
combats aéroterrestres et d’attaques des forces de deuxième échelon (FOFA) dans les
années 1970 et 1980, elle a continué à penser et à écrire au sujet des aspects « pratico-
pratiques » à exploiter pour réussir sur le champ de bataille moderne.

Au cours du dernier stade de la guerre froide, l’enjeu conceptuel et doctrinal
consistait à déterminer comment se disperser simultanément afin d’éviter les explosions
nucléaires et comment se concentrer pour résister efficacement à une poussée des
blindés soviétiques à travers la limite avant de la zone de bataille (FEBA). De nos jours,
dans ce qui devient rapidement une ère post-manœuvriste de conduite de la guerre, les
opérations adaptables et dispersées posent le défi aux troupes de pouvoir se disperser
rapidement afin de se soustraire à différentes menaces et d’y faire face, tout en
maintenant la capacité de se regrouper et de se concentrer au besoin afin de fixer, de
frapper ou même d’aider. Bien qu’il s’agisse encore essentiellement d’un problème
« pratico-pratique », cela constitue également un nouveau problème tactique, et l’Armée
canadienne a un énorme héritage qui est de s’attaquer à de telles difficultés et de les
vaincre.

Le présent numéro du Journal de l’Armée du Canada contient de nombreux enjeux
liés aux concepts, schémas, doctrines et tactiques. En plus de la conclusion de l’analyse
du Lcol Jayne sur l’avenir des forces aéroportées, le Capitaine French entreprend un
examen qui tombe à point nommé « de la doctrine et des leçons » liés aux évasions
dans les prisons, tandis que le Major Matsalla et le Sergent Grant remettent en question
les approches existantes en matière de maintien en puissance et de la 
défense du territoire, respectivement. M. Curtis entreprend une enquête méticuleuse 
sur l’application du concept des opérations basées sur les effets (OBE) dans l’Armée de
terre, tandis que le Lcol McCulloch reprend les enjeux qui entourent l’organisation et
l’emploi des corps canadiens de mitrailleuses. Les rubriques Note au dossier et Tribune
libre abordent aussi des sujets très intéressants, sans parler des nombreuses critiques
de livres détaillées. Comme à l’habitude, nous espérons que ce numéro vous plaira et
nous accueillerons vos suggestions avec plaisir.

Notes
1.  Christian Jaekl et David Bellamy, Revue canadienne de défense, vol. 15:1 :  « On ‘Home-Grown’ Strategic Thought »,
été 1985, p. 33-36.
2.  Russell F. Weigley. The American Way of War: A History of United States Military Strategy and Policy. New York :
Macmillan, 1973.
3.  George Taylor Denison. A History of Cavalry From the Earliest Times, With Lessons for the Future. (Londres, 1877).
Ce livre demeure un ouvrage insurpassable dans le domaine jusqu’à ce jour.
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DISTINCTION HONORIFIQUES ET
RECONNAISSANCE

Les trois Décorations de la vaillance militaire, soit la Croix de
Victoria, l’Étoile de la vaillance militaire et la Médaille de la vaillance
militaire, ont été créées par Sa Majesté la reine Elizabeth II, reine du
Canada, le 1er janvier 1993. Ces décorations peuvent être décernées à
titre posthume. La Croix de Victoria est décernée pour reconnaître des
actes de bravoure ou d’abnégation insignes, ou le dévouement ultime au
devoir, face à l’ennemi. L’Étoile de la vaillance militaire est décernée pour
reconnaître des services éminents accomplis avec courage face à
l’ennemi. La Médaille de la vaillance militaire est décernée pour un acte
de bravoure ou de dévouement face à l’ennemi.

Le 4 juin 2008, Son Excellence la très honorable Michaëlle Jean,
gouverneure générale et commandante en chef du Canada a annoncé
l’octroi de 12 Décorations de la vaillance militaire à des membres des
Forces canadiennes qui ont fait preuve de bravoure et de dévouement au
combat.

CITATIONS

DÉCORATIONS POUR LA VAILLANCE MILITAIRE
Médaille de la vaillance militaire

Le Caporal Michel Beaulieu, M.V.M.
Ville de La Baie, Valcartier et Québec (Québec)

Médaille de la vaillance militaire

Durant une patrouille logistique de combat en Afghanistan, le 5 octobre 2007, le
blindé à bord duquel prenait place le Caporal Beaulieu a été gravement endommagé par
un engin explosif. Malgré ses blessures, il est descendu du véhicule et a bravé un
intense barrage de tirs pour faire feu manuellement sur des cibles ennemies, au péril de
sa vie. Son héroïsme a permis de neutraliser les insurgés et de sauver la vie de
plusieurs membres de son peloton.

Le Capitaine Joseph Maurice Jocelyn Bordeleau, M.V.M., CD
Québec et Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier (Québec)

Médaille de la vaillance militaire

Le 25 septembre 2007, alors qu’il faisait face aux tirs ennemis en Afghanistan, le
Capitaine Bordeleau a dirigé de main de maître l’intervention de la Force de réaction
rapide, tout en administrant les premiers soins à un soldat grièvement blessé. Outre son
leadership et sa maîtrise de la situation, les actions du Capitaine Bordeleau ont permis
de sauver la vie d’un confrère d’armes.

Le Caporal Yan Dodier, M.V.M.
Québec et Magog (Québec)

Médaille de la vaillance militaire

Le 17 novembre 2007, le Caporal Dodier a été muté au sein de la Compagnie B,
3e Bataillon, Royal 22e Régiment, dans le district instable de Zharey, en Afghanistan. Afin
d’aider les membres de son peloton à repousser l’ennemi qui les encerclait depuis
plusieurs heures, il n’a pas hésité à attirer le feu ennemi vers lui pour faire diversion. 
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Le Caporal-chef Érik Dubois, M.V.M.
Valcartier, Shannon et Pierrefonds (Québec)

Médaille de la vaillance militaire

Malgré des blessures subies lors d’une opération de combat en Afghanistan le 27
septembre 2007, le Caporal-chef Dubois a transporté un camarade grièvement blessé
sur son dos, sur une distance de plus de 150 mètres et sur un terrain abrupt. Outre l’aide
qu’il a apportée à ce soldat, ses actions ont facilité le retrait de son peloton d’une zone
de destruction ennemie, et ce, de façon sécuritaire.

Le Sergent Stéphane Girard, M.V.M., CD
Valcartier, Saint-Jean-Chrysostome et Magpie (Québec)

Médaille de la vaillance militaire

Le 10 octobre 2007, le Sergent Girard a fait preuve de leadership et de dévouement
en qualité de mentor de l’armée nationale afghane. Sans hésiter, il s’est exposé aux tirs
ennemis pour mieux diriger les soldats afghans qui avançaient, ce qui leur a permis de
maîtriser une situation périlleuse et de s’acquitter de la mission qui leur avait été
assignée. 

L’Adjudant Joseph Yves Léon Gonneville, M.V.M., CD
Valcartier et Saint-Tite (Québec)
Médaille de la vaillance militaire

Le 23 octobre 2007, durant une opération de combat complexe dans le district de
Zharey, l’Adjudant Gonneville, qui agissait comme membre de l’Équipe de liaison et de
mentorat opérationnel en Afghanistan, a évacué deux soldats blessés sous une pluie de
tirs et a aidé à repousser avec succès un ennemi acharné.

L’Adjudant Joseph Jacques Stéphane Grenier, M.V.M., CD
Valcartier, Shannon et Saint-Ligouri (Québec)

Médaille de la vaillance militaire

L’Adjudant Grenier, alors sergent, s’est distingué par sa vaillante conduite sous un
feu ennemi intense, lorsque sa section a été prise dans une embuscade en Afghanistan,
le 27 septembre 2007. Animé d’un courage exemplaire, il a engagé le combat avec
l’ennemi, au péril de sa vie, pour aller secourir et évacuer deux soldats blessés, tout en
coordonnant le retrait tactique de ses troupes. Son intervention rapide a permis de
sauver de nombreuses vies.

L’Adjudant Joseph Mario Sylvain Isabelle, M.V.M., CD
Valcartier, Shannon et Lac-Mégantic (Québec)

Médaille de la vaillance militaire

Le 24 septembre 2007, durant une opération de combat en Afghanistan, l’Adjudant
Isabelle a administré les soins d’urgence aux membres grièvement blessés de son
équipage à la suite d’une attaque contre leur véhicule. Malgré les graves blessures qu’il
avait lui-même subies, et en s’exposant au feu ennemi, il a mené avec succès
l’évacuation des membres blessés de son peloton, tout en dirigeant la riposte contre les
insurgés. 



Le Major Michel Louis Lapointe, M.V.M., M.S.M., CD
Ottawa (Ontario); Valcartier et Shawinigan-Sud (Québec)

Médaille de la vaillance militaire

Le 25 septembre 2007, le Major Lapointe a fait preuve de leadership et de courage
remarquables. Sa réaction rapide à former une force d’intervention ponctuelle pour faire
échec à une puissante embuscade des forces insurgées a été une source d’inspiration
importante pour ses soldats ainsi que pour les membres de la Police nationale afghane
sous son commandement.

Le Caporal Edward R.G. Morley, M.V.M.
Edmonton (Alberta) et Hamilton (Ontario)

Médaille de la vaillance militaire

Le 24 septembre 2007, durant une opération de combat en Afghanistan, le Caporal
Morley a délaissé son véhicule blindé pour se porter au secours d’un soldat grièvement
blessé, et ce, jusqu’à leur évacuation. Sous la menace de l’ennemi, il a réagi
courageusement pour sauver la vie d’un camarade. 

Le Caporal Erik Poelzer, M.V.M.
Edmonton, St. Albert et Hinton (Alberta)

Médaille de la vaillance militaire

Le 24 septembre 2007, lors d’une opération de combat en Afghanistan qui a duré
plusieurs heures, le Caporal Poelzer a coordonné les efforts de récupération d’un
véhicule pour éviter que l’ennemi ne s’empare d’une pièce d’équipement essentielle aux
opérations. Durant des attaques incessantes l’exposant à de grands dangers, il a
démontré des habiletés techniques exceptionnelles et fait preuve de courage.

Le Capitaine Joseph Hughes Stéphane Tremblay, M.V.M., CD
Valcartier, Alma et Shannon (Québec)

Médaille de la vaillance militaire

Agissant comme mentor auprès de l’Armée nationale afghane durant son
affectation, le Capitaine Tremblay, alors lieutenant, a dirigé des soldats afghans lors
d’une opération de combat qui s’est déroulée le 8 septembre 2007. Sous les tirs
ennemis, il a mené la mission à bon terme, s’illustrant par son leadership et son courage. 
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L’ATTAQUE DE LA PRISON DE SARPOSA
Capitaine Nils N. French

À Kandahar, le vendredi 13 juin, vers 21 h 30, les Talibans se sont portés à l’assaut
de la prison de Sarposa. L’attaque a débuté avec l’explosion d’un camion chargé
d’explosifs devant l’entrée principale de la prison. Peu après, un kamikaze portant une
veste bourrée d’explosifs a fait sauter une partie d’une autre barrière. À la suite des
explosions, au moins 30 combattants talibans montés sur des motocyclettes ont fait
irruption dans la prison dans une pluie de grenades et de tir d’armes légères, tuant au
moins neuf membres du personnel de sécurité afghan de la prison.1 Selon les dires des
Talibans, un certain nombre de barrages routiers avaient été mis en place
immédiatement avant l’attaque afin d’empêcher l’intervention des forces de sécurité.2

Environ 1 100 prisonniers, dont plus de 400 étaient des rebelles talibans,3 se sont
évadés à pied dans les vergers voisins et à bord d’une flotte de minibus qui attendaient
à proximité. Au cours des journées qui ont suivi, les combattants talibans et un certain
nombre de prisonniers évadés se sont déplacés vers le nord, dans le district fertile
d’Arghandab où ils ont, semble-t-il, occupé plusieurs villages,4 détruit des ponts et miner
les routes menant au secteur.5 Après avoir fouillé Kandahar City où elles ont découvert
près de vingt prisonniers, les forces afghanes et les forces de l’OTAN se sont
rapidement rendues dans le district d’Arghandab afin de préparer une offensive et
reprendre le contrôle du secteur. Au moment de la rédaction du présent texte, environ
une centaine de combattants avaient été tués ou capturés au cours de l’opération et on
présume que ceux qui restent ont poursuivi leur route vers le nord, en terrain plus
accidenté.6

Regardons tout cela de plus près
La nature même de l’attaque suggère que les préparatifs ont probablement débuté

plusieurs mois avant l’événement. À cet effet, il faut mentionner la grève de la faim
entreprise par plusieurs détenus talibans au mois de mai et qui a largement défrayé les
manchettes. Cette grève avait pour but de protester contre des cas allégués de torture
au sein de la prison et certains prisonniers, pour montrer leur engagement, s’étaient eux-
mêmes contraints au silence en cousant leurs lèvres ensemble. Comme il a été rapporté
que des détenus communiquaient par téléphone cellulaire avec des personnes de
l’extérieur afin de coordonner l’attaque,7 il est possible que cette grève de la faim ait été
entreprise dans le but d’obtenir l’appui de la population en vue de l’évasion prévue.8

Il faut dire que cet appui était absolument nécessaire. L’analyse du site de
l’explosion indique que près de deux tonnes d’explosifs de fabrication artisanale ont été
utilisées9 et, compte tenu du nombre de personnes qui sont nécessaires pour fabriquer
la bombe, réunir une force d’assaut à motocyclette de 30 hommes, donner accès aux
minibus, doter l’équipe d’exfiltration et établir un cordon de barrages routiers dans le
secteur avoisinant, on pense que plus de 100 personnes ont, de près ou de loin,
participé à l’attaque. La portée de l’attaque nous laisse également penser qu’un niveau
élevé d’appui et d’assentiment a dû être requis pour permettre la préparation secrète de
l’attaque, le positionnement de l’équipement et l’infiltration des combattants dans le
secteur. Une certaine sympathie (et peut-être une certaine coercition) aiderait également
à expliquer la dispersion rapide des prisonniers dans la ville et dans la région voisine,
incluant l’exfiltration d’au moins une douzaine d’évadés qui ont prétendument franchi la
frontière du Pakistan moins de 24 heures après l’événement.10



Comme on doit s’y attendre en Afghanistan, on peut également penser à une
certaine participation de la part du personnel sur place. Celui-ci se serait assuré de faire
coïncider l’arrivée du camion citerne qui transportait les explosifs avec une visite réelle
prévue,11 il aurait veillé à ce qu’un nombre minimal d’agents de sécurité soient présents
et aurait pris d’autres dispositions afin d’accroître les chances de succès de l’opération.  
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Les caractéristiques propres à la prison de Sarposa ont peut-être joué un rôle dans
son choix comme objectif de l’opération. Premièrement, il est de notoriété publique que
la mise sur pied des forces de sécurité afghanes a été parsemée de nombreuses
embûches inévitables. Ce sont justement ces forces qui assuraient la sécurité de la
prison et, compte tenu des nombreuses priorités toutes plus importantes les unes que
les autres, leur nombre était forcément limité. Deuxièmement, comme l’a fait remarquer
la presse canadienne, il semble que la prison présentait des faiblesses matérielles du
point de vue de la sécurité. Au mois de février 2007, l’officier en chef des services
correctionnels de Kandahar avait demandé que la protection du périmètre de la prison
de Sarposa soit la priorité première.12 Même si les fonds consacrés à la reconstruction
sont limités et que de nombreux projets et priorités s’arrachent ces mêmes fonds, il faut
souligner que près de 1,5 million $ ont été dépensés pour améliorer la prison. Il
semblerait, cependant, que ces sommes soient relativement faibles comparées aux
20 millions $ qui ont été dépensés pour agrandir la prison de Pol-i-Charki à l’extérieur
de Kaboul13 ou aux sommes consacrées à la protection de la prison de la base aérienne
Bagram. Un autre facteur à retenir est l’emplacement de la prison par rapport à la base
de l’OTAN, laquelle se trouve à l’aérodrome de Kandahar, soit à plus de 30 minutes de
route. La ville de Kandahar est située entre les deux. Il est fort probable que ceux qui
ont planifié le raid étaient au courant de tous ces facteurs.    

Bris de prison par des insurgés : un bref rappel
Le bris de prison n’est pas une nouveauté; cette tactique insurrectionnelle a été

utilisée en d’autres occasions. Parmi les exemples des dernières années, mentionnons
l’évasion de 23 prisonniers d’une prison du Yémen au mois de février 2006,14 l’évasion
de 33 prisonniers d’une prison de Muqdadiyah, en Irak, au mois de mars 2006,15

l’évasion de 49 prisonniers d’une prison de Cotabato, aux Philippines au mois de février
2007,16 et l’évasion de 300 prisonniers d’une installation à Chattisgarh, en Inde au mois
de décembre 2007.17

Même si elle a échoué, l’attaque lancée au mois d’avril 2005 contre la prison d’Abou
Ghraïb, en Irak s’apparente au raid contre Sarposa : les premières attaques à la roquette
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lancées ailleurs pour détourner l’attention, la conduite de l’attaque sous le couvert de
l’obscurité, les deux attentats suicides à la bombe (incluant des dispositifs placés à bord
de véhicules) visant à faire une brèche dans la porte principale et la participation de
plusieurs douzaines d’insurgés armés de grenades propulsées par roquettes (RPG) et
d’autres armes légères. À l’époque, Abou Ghraïb était gardée par une compagnie de
Marines. La force de défense a subi des pertes, mais aucun prisonnier n’a réussi à
s’échapper.18

À l’exception de l’événement survenu en Inde, toutes ces attaques ont été dirigées
directement par Al-Qaïda ou par des organisations liées d’une façon ou d’une autre à
l’organisation mondiale. Dans ce cas-ci, il semble que le lien entre Al-Qaïda et les
Talibans, cause première de la présence des Forces canadiennes en Afghanistan, a
peut-être été un élément clé dans la planification et l’exécution de l’attaque. Comme
Asadullah Khalid, gouverneur de Kandahar, l’a indiqué, l’attaque était trop sophistiquée
pour avoir été dirigée par des insurgés locaux.19

Le groupe d’analyse stratégique Stratford basé aux États-Unis a remarqué qu’Al-
Qaïda et les djihadistes en général accordent beaucoup d’importance à la libération de
leurs camarades faits prisonniers.20 De la part d’Al-Qaïda, cela s’explique, jusqu’à un
certain point, par le fait que les deux principaux dirigeants de l’organisation ont eux-
mêmes été faits prisonniers. Oussama Ben Laden a été assigné à résidence par le
gouvernement saoudien pendant la première guerre du Golfe et Ayman al-Zawahiri a été
emprisonné et brutalement torturé en Égypte à la suite de l’assassinat du président
Anouar al-Sadate.  

Le sheikh Omar Abdul-Rahman, communément appelé « le sheikh aveugle, » est
un autre exemple de l’importance accordée à la libération des alliés capturés. Celui-ci
est reconnu pour avoir planifié la surveillance d’une prison de New-York et même d’y
avoir participé afin de libérer un membre de son organisation qui devait être jugé pour
meurtre. Même si l’attaque n’a pas eu lieu, l’explosion d’un camion suivi d’un assaut
armé constituait la base de son plan.21

L’Afghanistan n’est pas en reste. Au mois de janvier 2006, sept combattants
talibans se sont échappés de la prison de Pol-i-Charki près de Kaboul (un complexe qui
avait été pris par les rebelles talibans en 199622) et au mois d’octobre 2005, quatre
prisonniers, connus sous le nom des « quatre fugitifs de Bagram » se sont enfuis de la
prison à haute sécurité de la base aérienne de Bagram.23 Même la prison de Sarposa a
déjà connu de tels événements : au mois d’octobre 2003, 41 prisonniers talibans se sont
échappés en empruntant un tunnel creusé sous le complexe.24 De plus, il est possible
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que l’explosion d’une citerne de propane à Pol-i-Charki, plus tôt au mois de juin, ait été
une tentative avortée de bris de prison.25

D’autres groupes d’insurrection revendiquent également leur part d’opérations
semblables, mais nous n’en établirons pas la liste complète ici. En fait, les bris de prison
imputés à l’IRA allongeraient la liste en y ajoutant près d’une douzaine d’opérations.
Même s’il n’y a pas deux bris de prison identiques, on retrouve certains éléments
communs et il est fort probable que les bris de prison feront désormais partie des
tactiques insurrectionnelles.  

Effets possibles
Jusqu’à maintenant, certains commentaires relevés dans les médias nationaux

parlent de l’attaque de la prison de Sarposa comme d’un revers qui n’augmentera pas
le niveau de la menace qui pèse sur nos soldats déployés et qui n’aura probablement
pas de conséquences stratégiques. Les commandants sur place ont exprimé plus
ouvertement la possibilité d’une augmentation de la menace et ont transmis des plans
afin d’y réagir. Même s’il existe une possibilité raisonnable d’atténuer l’importance de
l’événement de façon à n’avoir à faire face qu’à des problèmes mineurs, certains effets
possibles doivent être pris en considération. 

Premièrement, la population carcérale de Sarposa était probablement la plus
nombreuse de tout l’Afghanistan, soit près du double de la prison de la base aérienne
de Bagram. Si l’on considère uniquement le nombre, l’attaque s’explique. Les médias
ont également souligné que seul un petit nombre des prisonniers évadés étaient des
Talibans. C’est peut-être vrai, mais ceux qui ne faisaient pas partie de l’organisation des
Talibans au moment de leur incarcération doivent maintenant leur liberté à cette même
organisation. Il faut également tenir compte du fait que les fugitifs éprouveront de la
difficulté à se trouver un emploi légal et peuvent être obligés de songer à se joindre aux
insurgés comme l’une des rares options viables. Les fugitifs peuvent aviver la volonté de
combattre des autres insurgés et soulever la population locale contre le gouvernement
en faisant circuler des récits de torture et de mauvais traitements (vrais ou faux). Il faut
également considérer le fait qu’un certain nombre de fugitifs peuvent être motivés par
un désir de vengeance si les allégations de torture et de mauvais traitements sont
avérées.  

Colin Kenny, chef de la commission du Sénat canadien sur la sécurité et la défense
nationale a déclaré que les Talibans avaient obtenu un succès moral étant donné que
l’attaque de la prison a fait comprendre aux militants actuels et futurs que même s’ils
sont capturés, « nous allons vous sortir de là ».26 Il a peut-être raison. L’importance du
succès de l’attaque lancée si près de l’une des plus grandes bases de l’ISAF et contre
un symbole significatif du gouvernement constitue, pour les Talibans, une autre victoire
sur le plan moral. Par suite de cette attaque, la population locale risque d’avoir moins
confiance en la capacité des forces locales et des forces de la coalition à assurer sa
protection, non seulement contre les Talibans, mais également contre les criminels.  

Malgré tout, certains aspects positifs ressortent de cet incident. Jusqu’à maintenant,
l’OTAN a très bien joué le jeu des opérations d’information (OI) et a traité avec prudence
l’événement lui-même ainsi que les opérations qui ont été menées par la suite à
Arghandab et dans d’autres secteurs. Pour ce qui est de l’opération visant à repousser
les insurgés et à reprendre le contrôle des secteurs occupés à la suite de l’évasion, les
forces de l’OTAN et les forces afghanes ont réagi avec sagesse à la provocation
évidente provenant du nord de l’Arghandab, évitant ainsi un deuxième Fallujah. D’un
point de vue strictement contre-insurrectionnel, la conduite de l’opération est digne de
mention. Cette réussite a été révélée par le reporter Graeme Smith du Globe and Mail
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qui, au cours des dernières années, a beaucoup parlé des tactiques brutales, des pertes
civiles et des dommages collatéraux. Smith indique que la poussée vers le nord de
Kandahar reposait sur un « influx de 1 400 soldats afghans et non sur des
bombardements aériens et que très peu de pertes civiles ont été signalées. »27 Cette
approche représente une nette amélioration et c’est exactement ce qu’il faut.  

Dans le même ordre d’idée, le Général Hillier a absolument raison lorsqu’il souligne
les aspects positifs que représente la capacité accrue de l’Armée afghane et qui a pu
être observée au cours de l’opération.28 Les équipes de mentorat et de liaison méritent
toutes nos félicitations pour les progrès réalisés dans le cadre d’une tâche comportant
autant de défis. Cependant, il est nécessaire de mentionner que la défense minimale
préparée par les Talibans était, en partie, une tactique de retardement visant à permettre
aux rebelles talibans de s’échapper plus au nord pendant que les forces afghanes et les
forces de l’OTAN préparaient minutieusement leur opération dans le secteur tenu par les
Talibans.  

Recommandations
De si loin, il ne serait pas approprié de faire des commentaires tactiques de quelque

importance sur l’événement et les opérations subséquentes, et une première analyse ne
suggère aucune recommandation tactique majeure. Il est juste de dire que Sarposa était
un point vulnérable, mais il faut souligner que la prison de Sarposa ne constituait en fait
que l’un des nombreux points vulnérables du secteur. On pourrait également dire que
les troupes canadiennes auraient dû assurer la défense de la prison, mais cette option
n’est même pas envisagée dans la politique canadienne actuelle et si l’attaque d’Abou
Ghraïb en 2005 (au cours de laquelle seuls quelques prisonniers auraient pu
s’échapper) propose quelques éléments de solution, il faut dire que dans ce cas-ci,
même une compagnie complète n’aurait pas suffit. Une compagnie complète aurait
représenté une partie importante des forces de la coalition et la sécurité de la prison de
Sarposa aurait éloigné les troupes déjà peu nombreuses des missions principales. 

On pourrait également dire qu’une plus grande sécurité matérielle n’aurait certes
pas nui. Cependant, comme on l’a mentionné plus tôt, la prison de Sarposa n’était que
l’une des nombreuses priorités de reconstruction du secteur et la capacité de
reconstruction est limitée. Il est également possible que la tendance des décideurs de
l’OTAN et des décideurs canadiens à éviter les questions relatives aux détenus ait eu
une incidence sur le niveau de financement consenti pour l’amélioration de
l’établissement.  

Comme l’ont suggéré certains leaders dans les médias, un meilleur renseignement
aurait peut-être réussi à mettre le complot à jour. Idéalement, ce genre d’information
s’obtient auprès de contacts au sein de la population locale et dépend des nombreuses
composantes de l’ensemble des méthodes de contre-insurrection mises en application
au long des années. Par conséquent, la question du renseignement est beaucoup trop
vaste pour être discutée en détail dans les présentes pages. Cependant, ce qui mérite
d’être souligné, c’est qu’à Kandahar, il semble qu’on ait décidé de remplacer les
patrouilles motorisées par des patrouilles à pied. Les récents décès sur le théâtre, dont
la plupart sont survenus alors que les troupes étaient à pied, laissent présumer cette
transition. Avec le temps, ce choix, conforme aux meilleures pratiques de contre-
insurrection, améliorera le renseignement de façon significative. L’hésitation de plus en
plus grande à utiliser l’armement lourd, comme on l’a observé lors de la poussée sur
Arghandab, constitue également un changement positif qui, à long terme, entraînera des
résultats également positifs. Un engagement visiblement accru des forces locales
permet aussi d’entrevoir des retombées positives.
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Si du raid contre Sarposa découlent des suggestions de points à améliorer, ce serait
davantage au niveau stratégique du spectre. Cette attaque n’est, en fait, que l’un des
nombreux problèmes liés à la question des détenus; une question qui a plus souvent fait
la manchette des journaux canadiens et qui a suscité plus de discussions que toute
autre question, le sujet du respect des droits de l’homme demeurant à l’avant-plan. La
solution pourrait être une plus grande responsabilité de l’OTAN à l’égard des détenus.
En même temps et même sans apporter de changements au sein de l’OTAN, le Canada
et les forces canadiennes pourraient, à cet égard, souhaiter un changement de politique
et accepter plus de responsabilité. Une telle responsabilité exigerait, tant au niveau de
l’alliance qu’au niveau national, une expertise accrue au sein du service de la police
militaire, l’exploitation (et la construction entièrement financée si nécessaire) de nos
propres installations de détention sur le théâtre ainsi qu’une doctrine bien étoffée sur
cette question et une politique répondant bien à la réalité actuelle. Cette approche n’est
cependant pas parfaite car, sans une certaine latitude, le gouvernement local et les
forces locales ne pourront acquérir de l’expérience que dans la mesure où on leur
permettra de faire les choses eux-mêmes. En cette matière, Sarposa laisse peut-être
entendre qu’un meilleur équilibre aurait été nécessaire. Il serait peut-être plus approprié
de remplacer les mentors et les observateurs des services correctionnels canadiens par
des installations bien dotées en personnel spécialisé des FC. Ces experts
accompagneraient et aideraient les forces locales jusqu’à ce que les standards requis
soient atteints. Cette responsabilité accrue à l’égard des détenus comporte certains
défis juridiques, mais comme un tel changement est avantageux pour toutes les parties
concernées, ces défis peuvent sûrement être relevés avec succès.

En ce qui concerne la façon dont les choses devraient se faire, et tout
particulièrement le traitement à accorder aux insurgés, les installations pénitentiaires
devraient ressembler aux prisons canadiennes où une instruction, une éducation, une
réhabilitation et même l’amnistie sont fournies, tout cela associé à une évaluation
rigoureuse du prisonnier. Tout au long de ce processus, il sera essentiel d’adopter une
approche qui criminalise l’insurrection aux yeux de la population. C’est l’approche que
les Américains ont commencé à mettre en application en Irak et les résultats sont très
prometteurs, rendant les opérations relatives aux détenus davantage un outil qu’un
fardeau.

Le manque de ressources constitue souvent l’une des principales raisons invoquée
par les décideurs de l’OTAN et les décideurs canadiens pour justifier l’adoption d’une
approche différente. Il semble, cependant, que la propre expérience du Canada en
Somalie, notre observation des incidents survenus à l’intérieur des murs d’Abou Ghraïb
et la mort d’un détenu placé sous la garde des Britanniques à Bassora, après que celui-
ci ait été battu, ont suscité une certaine résistance à accepter ce qui semble être perçu
comme un risque stratégique inacceptable. Cela s’applique également à l’OTAN.
Sarposa a peut-être démontré qu’un programme de détention ferme comporte des
risques, mais que l’approche passive en comporte tout autant.  

Conclusion
L’histoire récente de l’insurrection a été témoin de bris de prison et nul doute que

de telles tentatives se répéteront aussi longtemps que les insurgés voudront libérer leurs
camarades à travers le monde. Il est possible que l’attaque de la prison de Sarposa
finisse par avoir des effets négatifs, mais elle a eu un effet positif évident. Les opérations
subséquentes qui ont eu lieu dans la région d’Arghandab ont permis aux troupes
afghanes de prouver leur compétence et ont été menées de façon à éviter l’approche
brutale au profit d’une position plus conforme aux bonnes pratiques de contre-
insurrection. Même si aucune recommandation tactique n’a été faite et même si aucun
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point à améliorer n’a été proposé, un changement au niveau stratégique est
recommandé en ce qui concerne la politique relative aux détenus. Non seulement un tel
changement améliorerait la sécurité des installations pénitentiaires grâce à du personnel
plus compétent et à des fonds accrus consacrés à la construction et à la maintenance,
mais il aiderait également à nous libérer des nombreuses préoccupations relatives au
respect des droits de l’homme qui ont été récemment soulevées. Les commandants des
forces de manœuvre qui font face à des insurrections doivent composer et devront
toujours composer avec des défis de toutes sortes.  La question des détenus doit être
abordée au niveau stratégique afin que les commandants puissent compter sur le fait
que les établissements de détention disposent de toutes les ressources nécessaires et
qu’ils sont gérés par des experts spécialement formés, en qui ils peuvent avoir
confiance.  
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LES LEÇONS RETENUES DE
L’UTILISATION DES CHARS LORS DE LA
ROTO 4

Capitaine Pascal Croteau

Historique
La région de Zhari-Panjway en Afghanistan

par sa complexité, se prête de prime à bord à une
guerre d’infanterie. Avec ses nombreuses
enceintes, ses murs hauts comme des tourelles,
ses routes étroites et ses champs de marijuana, le
rôle des chars aurait pu être limité au support des
convois ou à des positions de blocages sur des
hauteurs. Toutefois, à notre arrivée en théâtre,
nous avons développé des instructions
permanentes d’opération (IPO) et des façons de
faire qui ont démontré leur efficacité lors des
opérations de la ROTO 4. Se servant de la doctrine

de long défilé, les membres du groupement tactique (GT) ont développé d’excellentes
tactiques dont l’exécution varie d’une opération à l’autre. La troupe 32 dont je fais partie,
a participé à plus de 20 opérations délibérées et à chaque fois, nous avons utilisé la
technique de long défilé que nous appelons ici le « road clearing package » (RCP) et
chaque fois, nous avons été en mesure d’avancer de façon sécuritaire vers les objectifs
tout en dégageant les routes des dispositifs explosifs de circonstance (DEC) réduisant
ainsi le risque de sauter sur des engins explosifs. Il en demeure pas moins que ces IPO
réduisent les risques sans toutefois les éliminer : une simple sortie des traces de
quelques centimètres peut s’avérer fatidique. Les membres des compagnies (cie) et de
l’escadron (esc) l’ont appris durement, alors que plusieurs véhicules ont sauté sur des
mines, même après le passage des rouleaux de déminage et des sapeurs. Quand à la
troupe, elle a fait détoner cinq DEC avec ses équipements de déminage au cours de la
mission. Le présent document est basé principalement sur l’expérience de ma troupe,
mais également sur celle de tous les membres de l’esc C.

But du document
Le but du présent document est de montrer comment des chars peuvent jouer un

rôle dans la balance et influencer en terrain complexe, et comment nous avons tenté de
remédier aux divers défis qui se sont présentés à nous. Après six mois d’opération, nous
avons fait certains constats qui ne seront toutefois des surprises pour personne.

Le mouvement des chars
Le mouvement des chars provoque instantanément une réaction chez les insurgés.

Ne pouvant pas cacher nos déplacements, les insurgés savent exactement où les
équipes de combat (éqp cbt) vont frapper et anticipent activement la destination finale
de nos convois. Doté d’un réseau d’alerte avancée assez efficace, il nous fallait trouver
un moyen pour brouiller les pistes : c’est pourquoi, les chars ont été utilisés à quelques
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reprises comme diversion, plan de déception ou comme appât. Nous avons effectué une
opération avec la cie B en octobre, et cela représente un bon exemple de réussite à ce
niveau. Voici les détails à partir de mon journal de guerre :

« Le plan divise l’éqp cbt en deux groupes, soit le premier démonté et le second
mécanisé, afin de faire un dégagement de route. Deux pelotons (pon) plus le
poste de commandement (PC) de cie partiront à pied de la base avancée durant
la nuit du _ octobre afin d’aller prendre des positions d’observation et d’abatage
le long de l’axe nord-sud de la route X, située à moins de _ km de la base
avancée. Une fois ceux-ci en position et en observation des points canalisant et
des enceintes, le groupe mécanisé partira de la base avancée vers 6 h, et ira
établir un laager juste au nord de la route R à l’intersection de X. Les pon
démontés observeront alors le réseau d’alerte avancé et la réaction des talibans
dans le secteur. À chaque fois que les chars se déplacent, cela fait
automatiquement augmenter le niveau d’alerte des insurgés et ils commencent
alors à réagir à nos mouvements. Une fois en laager, l’adj de tp montera ses
rouleaux de déminage, et le groupe mécanisé se dirigera vers le sud sur X dans
l’ordre habituel d’un RCP. Habituellement, c’est un véhicule blindé léger III (VBL
III) qui ferme la marche derrière les deux chars de queue. L’opération a pour but
de déranger les insurgés, de voir leur réseau d’alerte et leur rapidité à
s’organiser. Le RCP sera juste une diversion, car nous croyons que les talibans
penseront que nous dégageons la route afin d’aller établir un « police sub-
station » (PSS) ou un point de contrôle à l’intersection X et Y. À mesure que le
RCP va descendre vers le sud, les éléments démontés vont prendre des
mesures pour neutraliser l’ennemi pour vraiment le prendre par surprise. » 

« Donc, nous nous sommes levés à 4 h 15 du matin pour être prêts à partir pour
6 h. Les chefs de char passèrent au PC de la cie afin d’avoir un compte rendu de
la situation des pon qui étaient partis à pied la veille au soir. Tout s’était déroulé,
comme prévu et les pon étaient en position d’observation prêts pour la phase II
de l’opération. Nous avons quitté la base avancée à l’heure prévue et avons
établi notre laager comme prévu. L’adj de troupe a installé ses rouleaux de
déminage et 40 minutes plus tard, nous étions prêts à débuter notre tâche de
RCP. Vers 7 h 30, le pon qui était positionné le plus au sud, a commencé à
envoyer des rapports concernant  l’activité ennemie, et un possible déploiement
d’une dizaine d’insurgés à 300 m à l’ouest de la route X. Nous pensions que les

18 Le Journal de l’Armée du Canada Vol. 11.2 été 2008

Collection de l’auteur

Un Village dans le secteur de Panjway démontrant la complexité du terrain afghan 
(déc 07)



talibans cachés dans le sud auraient été avertis de notre approche et auraient
donc tenté de positionner des mini-embuscades afin de nous prendre, comme ils
l’avaient fait lors du dégagement d’une route par la cie C. Une chose était claire
à ce moment : ils avaient mordu à l’hameçon et au piège que l’éqp cbt leur avait
tendu. Ils n’avaient aucune idée que des fantassins les observaient, et croyaient
dur comme fer que le RCP se dirigeait vers le sud afin de sécuriser la route, et
possiblement établir un point de contrôle. Vers 8 h 15, alors qu’un présumé
commandant (cmdt) taliban donnait ses ordres debout à ses troupes cachées par
des vignes, le cmdt du pon sud donna l’ordre à son tireur d’élite de pon de tirer
sur l’individu. Le chef taliban fût tué sans que ses troupes ne sachent d’où venait
le tir, en raison du silencieux de l’arme du tireur d’élite. Quelques secondes après
ce tir, le pon commença à engager les insurgés avec leurs armes de pon (C6,
C9, C7, M203, M72) et leur envoya une mission de tir d’artillerie très efficace à
la tête. Les talibans répliquèrent avec leurs armes légères et leurs grenades
propulsées par fusée (RPG). Le véhicule aérien télépiloté tactique (VATT)
rapporta qu’un groupe d’insurgés se repliaient dans une enceinte plus à l’ouest,
et par le temps que l’artillerie engagea leur position, ils ont eu le temps de lancer
d’autres RPG sur la position du pon. Un soldat fût blessé lorsqu’un RPG frappa
contre le mur de la hutte de séchage de raisins d’où il faisait feu. Le cmdt de la
section eut du mal à retrouver le soldat dans la poussière, mais finalement mit la
main sur le blessé qui était drôlement sonné. Il s’en suivi que les procédures
d’extraction de la personne vers le nord, et le sergent-major de cie (SMC) pris en
charge le blessé qui continua sa route vers le nord où l’ambulance l’attendait. Le
même pon se fit alors engager par le sud et le cmdt de cie décida que l’objectif
de déranger l’ennemi avait été plus qu’atteint, et décida de débuter le repli vers
le nord. Tout s’est terminé vers 10 h, et nous étions de retour à la base avancée
vers les 11 h 15.  Pendant la bataille, le RCP était en position défensive sur la
route à environ 1,5 km au nord, et nous nous sommes chargés de couvrir le repli
des éléments démontés. Les renseignements mentionnèrent qu’une quinzaine
de talibans avaient perdu la vie dans l’opération. Le poisson a mordu et nous
avons vraiment déstabilisé les insurgés. »
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Cette utilisation des chars a nettement démontré que nous servons, non seulement
à protéger les fantassins et à participer à des actions directes, mais aussi comme
diversion ou appât. Bien utilisées, nos IPO et nos routines peuvent être employées pour
berner l’ennemi et pour le déstabiliser. Cette opération a été un bel exemple de
coopération non-conventionnelle entre les chars et l’infanterie, puisque le plan faisait en
sorte que les chars passent à travers un tunnel de fantassins et non l’inverse, comme
nous sommes habitués de faire. Sans la présence de ce tunnel, il aurait été
pratiquement impossible pour nous de s’engager sur la route X sans risquer de recevoir
du tir très rapproché ou même du tir à partir des bâtiments. De plus, notre disposition
des véhicules dans le RCP a fait en sorte qu’il nous a été facile d’escorter l’ambulance
vers le point de collecte de blessés, puisque cette dernière ne se retrouve plus dans
l’échelon arrière, comme par le passé, mais avec les troupes de têtes. Ainsi, réalisant
que le mouvement des chars devenait une faiblesse en raison des réseaux d’alerte, le
cmdt du GT a décidé de faire sortir les chars plus souvent et pas seulement lors
d’opérations cinétiques. Nous ne pouvons pas cacher le mouvement, mais nous
pouvons certainement cacher nos intentions.

Formation en file indienne
Autre constat, la plupart des mouvements mécanisés doivent s’effectuer en file

indienne et non en ligne étendue afin de réduire le risque de passer sur des mines ou
DEC. Il ne faut pas croire que les chars sont réduits à cette formation, puisque durant
ces six mois, nous avons fait des tâches de blocage, d’occupation, de nettoyage, de
feinte et de destruction qui nous ont demandé d’adopter plusieurs types de formations.
Ainsi, le terrain vers les objectifs est généralement très canalisant et très risqué pour des
chars seuls, exigeant une formation en ligne. Tout mouvement doit s’effectuer avec de
l’infanterie et des sapeurs démontés. Généralement, une seule troupe de chars est
attachée à la cie avec un véhicule blindé de dépannage (VBD) et un camion pour
transporter les rouleaux de déminage. Dans le cas ou l’éqp cbt est commandée par un
major de l’Arme blindée, on y attachera alors un pon d’infanterie pour effectuer la tâche.
Les éqp cbt ont la capacité d’effectuer des brèches à travers champ et de choisir ses
routes; mais cela demande une procédure délibérée et cela est extrêmement coûteux
en argent, car la coalition paie les fermiers pour les dommages causés par les
ouvertures de brèches. De plus, cette méthode nuit énormément à la reconstruction et
à la victoire morale sur la population qui se retourne contre nous une fois leurs champs
ravagés par nos charrues de déminage et nos engins blindés du génie (EBG) Badger.
Étant conscient de la guerre à trois volets, le cmdt du GT a donc ordonné que toutes les
opérations devaient s’effectuer avec un minimum de dommages collatéraux et matériels,
afin que la population puisse nous faire confiance et regagner leur maison le plus
rapidement possible. Par conséquent, les chars devaient se confiner sur un seul axe :
limitant ainsi leur mouvement, l’effet de surprise et les rendant plus vulnérables aux tirs
directs et indirects. Il fallait donc trouver une manière d’agencer les chars et les forces
afin de contre-balancer notre perte de mobilité et l’absence d’effet de surprise.

Nous avons ainsi balancé notre formation et augmenté notre flexibilité. Le RCP de
combat se composait d’une troupe de chars, d’un Badger, d’un pon d’infanterie, d’une
section d’ingénieurs de combat et parfois, du capitaine de bataille infanterie, ou du cmdt
de l’éqp cbt. L’ordre de marche des véhicules derrière l’infanterie démontée est d’un
char à rouleaux, ou d’une charrue de déminage en tête, suivi d’un Badger, grattant la
route et couvrant l’espace laissé entre les rouleaux, suivi du véhicule de la section du
génie et de l’équipe K9 (chien), d’un VBL d’une section infanterie, du char du chef de
troupe suivi par le VBL du cmdt d’éqp cbt et du reste du RCP. Les chars de la troupe
étaient ainsi dispersés à travers l’éqp cbt. On s’assurait toujours d’avoir une section
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d’infanterie ou de génie derrière chaque char et contrairement à notre doctrine,
l’ambulance et le VBD se retrouvaient pratiquement à l’avant afin de réagir plus
rapidement en cas de bris ou de blessés. Si le char à charrue de déminage n’était pas
utilisé à l’avant, il précédait le VBD et l’ambulance, et était en mesure de faire un chemin
à côté de la file de véhicules, et se rendre plus rapidement à l’avant. L’échelon suivait
deux à trois kilomètres en arrière sous le contrôle du sergent-major d’escadron (SME)
ou du commandant adjoint (cmdtA) de cie. De son côté, le RCP utilisé pour des
opérations non-cinétiques (dégagement d’une route pour un réapprovisionnement)
comprenait la même formation, à laquelle on ajoutait les véhicules du génie
nouvellement achetés comme les Buffalo, Husky et Cougar (couramment appelé la suite
EROC) et impliquait seulement le RCP, l’escorte et les véhicules de l’échelon. Le RCP
non-cinétique était une tâche de troupe ou de pon et par conséquent, commandé par
ces derniers selon  l’organisation à laquelle la tâche était assignée.

Plus en détails, l’avance se déroule comme suit. En terrain clos, on retrouve en tête,
à environ 75 m du premier char, deux sections d’infanterie disposées de chaque côté de
la route avançant sur les flancs. Derrière, le char à rouleaux de déminage suivi du
Badger nettoient la route. Les deux véhicules sont suivis d’une section du génie
démontée, déployée en « V » inversé sur la route. Le maintien de la distance entre le
personnel démonté et le char de tête est crucial, car en cas d’explosion, personne ne
sera blessé par le shrapnel. Au début, nous mettions la section du génie sur les flancs
du char, et lorsque ce dernier a roulé sur une mine au mois de septembre, l’explosion a
blessé trois personnes au sol. Ici, les essais et les erreurs ont des conséquences, et on
se doit toujours de  penser et repenser à nos façons de faire. Les sapeurs se
concentrent sur les indicateurs pouvant révéler un DEC ou une mine, alors que
l’infanterie s’assure qu’aucun « triggerman », fils-pièges, ou talibans ne se cachent dans
les bâtiments, derrière les murs, ou derrière les plantes de marijuana. Le RCP lui-même
a un front de 200-250 m de large par 500 m de long. 
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Le RCP est commandé par le chef de troupe de chars, le cmdt de pon infanterie, ou
le cmdt de troupe de sapeurs. En cas de doute ou lors d’obstacles, le char de tête
s’arrête et lance le fameux processus Avertissement, Sécurité, Reco, Plan, et donne une
description de l’obstacle ou de l’endroit suspecté. Les sapeurs vont alors vers l’avant et
s’occupent de l’obstacle ou du DEC. En cas de contact, les troupes démontées
répliquent par le tir et retournent derrière le char et débutent alors la contre-attaque, et
les manœuvres démontées des pon sous le couvert de l’artillerie et des chars. En ayant
déjà du monde au sol et une bonne répartition des forces, nous sommes en mesure de
fixer l’ennemi rapidement et d’éliminer la menace par le tir des chars, de l’artillerie et de
l’aviation. Le char demeure l’arme de choix par sa rapidité d’action et par ses capacités
d’acquisition d’objectifs. Les tireurs cherchent et trouvent très rapidement les insurgés.
Après plusieurs opérations, la collaboration entre les éléments est excellente et le tout
se déroule sans friction. Chacun connaît le travail et la place qu’il occupe dans le RCP
et l’éqp cbt. Lorsque les sapeurs font leur boulot, les tankistes se taisent et suivent, mais
lorsque nous tombons sous contact, c’est à ce moment que les chars et les fantassins
prennent le plancher. Une opération d’éqp cbt demande une bonne connaissance de
son rôle et l’humilité de laisser sa place lorsque la situation l’exige. 

Obstacles protégés
Troisième constat, la majorité des obstacles sur les itinéraires sont sous observation

ou sous le tir ennemi. Souvent, les obstacles composés généralement de bois, de pierre
ou de vieux barbelés ont pour but de nous ralentir et de faire déployer nos troupes
démontées. Ainsi, lorsque nous effectuions nos drills, cela leur donnait plus de temps
pour se positionner plus loin sur l’axe d’avance et nous embusquer. Ils utilisaient aussi
des endroits assez faciles à découvrir et évident pour les troupes de têtes.
Généralement, les DEC bien cachés étaient positionnés à l’endroit de l’embuscade
principale, alors que les obstacles facilement repérables étaient positionnés pour leur
faire gagner du temps. Parfois, ils nous tiraient dessus et prenaient la fuite vers une
position déterminée à l’avance et mieux protégée où ils effectuaient leur attaque
principale. Connaissant nos règles d’engagements, ils savent que s’ils ne sont pas
armés, et que nous n’avons pas de soldats de l’Armée nationale afghane (ANA) avec
nous; ils risquent donc, peu de se faire tuer, ou de se faire prendre comme détenu. La
protection de la force étant notre priorité, ils savent également qu’une seule rafale
d’arme légère peut immobiliser une éqp cbt pour quelques minutes et leur donner
encore du temps. Il fallait donc trouver un moyen de garder un bon tempo, de protéger
les troupes et d’effectuer une multitude de petites ouvertures de brèches dans des
obstacles sous contact d’armes légères. La disposition des véhicules dans notre RCP,
une bonne préparation à la bataille (chefs de chars, cmdt de section et sapeurs se
parlant après les ordres), l’exécution efficace des drills et l’utilisation de VATT comme
avertissement ont en partie solutionné nos contraintes, mais il reste tout de même une
part de risque à chaque fois que des gens démontés avancent vers un obstacle ou qu’un
char tourne un coin de mur. Il fallut également varier légèrement nos procédures
d’ouverture de brèches et les séquences. Néanmoins, un char (rouleaux ou charrue de
déminage) et un Badger sont toujours utilisés en premiers dans l’ordre de marche
derrière les fantassins afin de nettoyer la route et lors des contacts, le char sert
automatiquement de bunker mobile pour le personnel démonté. Après plusieurs
opérations conjointes, les fantassins et les sapeurs ont souvent mentionné que la
présence des chars les rassurait, et que lorsque nous étions près d’eux, l’ennemi hésitait
plus à mener à terme ses embuscades. Plus confiante, l’équipe projette un
professionnalisme et une assurance pouvant décourager certains talibans1 de nous
attaquer.   
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Limitation de notre portée de tir et engagements directs
Quatrième constat, étant canalisé dans des défilés et entouré de murs, ou des

champs de marijuana de trois mètres de haut, les chars perdent leurs capacités de tir à
distance et de mouvement de tourelle. Juste balayer des arcs de tir sans détruire tous
les murs est le plus grand défi pour les équipages. Avec le Leopard 1, nous utilisions
simplement le mode stabilisation en hauteur cancellée (stab elevation override) afin de
permettre au tireur d’observer, mais généralement le système de stabilisation est hors-
circuit, et c’est le chef de char qui dirige le canon entre les murs et les habitations. Nous
avons remarqué que balayer les arcs, même si le tireur ne voit rien fait peur aux insurgés
et les décourage de nous tirer dessus. Avec le Leopard 2, nous utilisions le périscope
du chef de char pour observer en cas de besoin. Le canon étant d’environ deux mètres
plus long que celui du Leopard C2, il était pratiquement impossible de faire balayer
constamment les arcs par le tireur. Ainsi, dans certains secteurs, les chars servent plus
comme bunker pour les troupes démontées que pour sa puissance de tir. Néanmoins,
en cas de contact, nous n’hésitions pas à nous faire de la place et à agrandir nos arcs
de tir. Afin de pallier aux risques occasionnés par le manque d’espace, les équipages
avaient attaché sur la tourelle leurs C8 (une vers l’avant et une autre vers l’arrière), le
9 mm du chef de char sur l’écoutille, et ils avaient deux grenades à main prêtes à être
lancées. Malgré tout, la meilleure défense pour les chars en terrain clos demeure la
présence de fantassins au sol et de VBL III derrière eux.  

Pour la troupe, tous nos engagements ont été effectués entre 75 et 600 m. Nous
avons effectué certains engagements à plus de 1000 m, mais ils se sont produits alors
que les chars étaient en position de tir à la base d’opérations avancée (BOA), ou lorsque
nous faisions de l’observation en support aux cie d’infanterie. La troupe 3 du RCD a ainsi
tué deux talibans armés à 1800 m qui fumaient tranquillement une cigarette sur la rive
nord de la rivière Arghandab, et qui n’étaient aucunement impliqués dans les combats
de la rive sud. Les ayant observés et confirmés qu’ils avaient des intentions hostiles, la
troupe a demandé une autorisation au cmdt du GT, et elle a tiré sur les deux individus
au HESH de 105 mm. Toutefois, lorsqu’on avance en terrain complexe, les talibans se
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cachent entre 75 et 300 m et la plupart du temps, ils nous tiraient dessus avant que nous
puissions les observer. Nous étions en mesure de les voir en raison de la fumée ou la
lueur de bouche de leurs armes. Ils observaient nos canons et attendaient que nous
pointions dans une autre direction pour faire feu. Avec l’arrivée du Leopard 2 et son
périscope indépendant, cela a grandement augmenté nos capacités de détection et
diminué les coups reçus sur le char. Nous avons également reçu l’obus à mitraille2 à la
fin de notre tour et nous n’avons pas eu la chance de l’essayer au combat. Néanmoins,
nous savons qu’il découragera toute tentative de nous frapper sur les flancs à courte
distance. En effet, parfois, les insurgés nous lançaient une roquette entre deux plantes
de marijuana et disparaissaient. Avec un obus à mitraille, on pourra répliquer en tirant
dans la direction de départ du coup et tuer ou blesser l’équipe RPG cachée. Après des
essais effectués au champ de tir, nous avons établi que la distance létale était d’environ
400 m. L’obus HEAT de 120 mm a donné d’excellents résultats en comparaison avec
l’obus HESH de 105 mm. L’intensité du coup de départ du Leopard 2 est un point très
important lors de la coopération entre les troupes au sol et les chars. Avec le nouveau
char, il faut constamment vérifier nos 45s avant de tirer et la règle du deuxième galet de
roulement ne s’applique plus. Le personnel démonté doit être obligatoirement en arrière
du char, sinon ils vont subir les contre-coups du tir. Ainsi, pour pallier aux limitations de
notre vision et de notre portée de tir en terrain complexe, l’utilisation mixte de chars et
d’infanterie est la clé du succès. L’arrivée du Leopard 2 et ses capacités exceptionnelles
d’observation, en plus d’une exposition moins grande du chef de char au tir ennemi en
raison de son périscope, et de la vision de ses épiscopes ont augmenté nos capacités
d’acquisition d’objectifs, et favorisé le tir apriori au lieu de la simple réplique. Nous
pouvons peut-être tracer un parallèle entre l’arrivée des Leopard 2 et la fin des attaques
directes contre nous à partir du mois de décembre 2007.

Récupération des véhicules
Finalement, un des exemples de coopération entre l’infanterie et les chars est

assurément la récupération des véhicules. Qui dit perte de mobilité, dit risque
d’embuscade et d’attaque directe, car l’attention des combattants va au véhicule et non
plus à la recherche d’ennemi. Les VBL III sont fréquemment en panne ou embourbés
dans les wadis, et la venue des chars a énormément réduit le temps de récupération et
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Le char T32C en support intime aux fantassins de la cie C R22eR et à l’ANA lors de l’Op
SARDIQ SARBAZ (sept 07)



les risques d’embuscade. Les chars et VBD sont en mesures et sans effort, de sortir un
véhicule embourbé très rapidement. Il en va de même lorsqu’un véhicule saute sur un
DEC, ou lorsque nous sommes pris dans une embuscade; plus nous réduisons les
pertes de temps dans la zone d’abattage, moins nous exposons des troupes
vulnérables. Les chars sont en mesure de pousser, de tirer et d’accrocher très
rapidement en plus d’offrir une protection de métal assez importante autour des troupes
au sol s’afférant à réparer ou à installer les câbles de remorquage.

Exemple de coopération chars-infanterie
Pour vous donner un aperçu du déroulement d’une opération en terrain complexe,

voici un autre extrait de mon journal de guerre suite à l’Op SARDIQ SARBAZ dans le
secteur de Panjway au mois de septembre : « Après une heure assez tranquille, le char
de tête, premier dans l’ordre de marche du RCP avec sa charrue de déminage, tomba
sous contact alors qu’il fût engagé au tir d’armes légères et au RPG. Pratiquement au
même moment, le véhicule VBL III du cmdt de cie sauta sur une mine juste derrière le
chef de troupe, qui venait tout juste de repérer un petit drapeau rouge (indicateur) pendu
à un arbre à 100 m au nord de la route et qui tentait de l’informer par radio. Il s’en suivi
d’un nuage de poussière et des éclats de pneus partout autour. Après la poussière
retombée, le chef de troupe craignit le pire en voyant le VBL III à 45 degrés sur la route,
et qu’il lui manquait trois roues. Le cratère était assez profond, mais personne ne fût
sérieusement blessé. Le chef de troupe demanda alors à son chargeur d’aller voir le
véhicule et de suggérer qu’on le tire de là et qu’on l’approche de notre destination finale.
Après quelques discussions, le VBL III était attaché et tiré sur 300 m afin de le stationner
en dehors de la route. Tout s’est fait très rapidement, puisque nous étions toujours sous
contact à l’avant du convoi et que nous pouvions entendre les balles siffler au-dessus
de nos têtes. La route était très étroite et entourée de champs de vignes et de marijuana
(plantes hautes de 3 mètres) avec des murs de terre d’au moins 4 mètres par endroit.
Bref, l’endroit idéale pour nous embusquer et limiter la portée de nos armes. Le char du
chef de troupe défonça ainsi un mur sur son côté gauche pour augmenter sa vision, et
avoir une possibilité de répliquer au tir venant de ce côté, mais en vain puisque les
talibans avaient disparus. Une fois la situation revenue à la normale, le char de tête
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Le Leopard 2 A6M lors d’une opération dans le secteur de Panjway (jan 08)



mentionna à la radio un deuxième obstacle de barbelés en travers de la route placé en
plein coin masqué. Les sapeurs se sont alors avancés afin d’aller vérifier si l’obstacle
n’était pas miné, et c’est à ce moment-là qu’ils tombèrent sous contact d’armes légères.
Ils firent un repli derrière le char, qui s’avança sur le coin du mur afin de les protéger.
C’est ainsi qu’il reçut un RPG 7, en plein sur le devant de la tourelle à partir d’une équipe
de tireurs à moins de 200 m du char. Les shrapnels brisèrent le viseur principal du tireur,
mais ne blessèrent pas l’équipage. Le char engagea les talibans avec son viseur
secondaire et tua un des deux avec un obus HESH de 105 mm. Une fois la situation
calmée, le convoi repris l’avance vers l’objectif. Il était environ 12 h lorsque l’avance
reprit. »

« À 700 m du village, le RCP tomba de nouveau dans une embuscade qui nous
venait du sud. Le char de tête commença à tirer, en plus des sapeurs et des soldats de
l’ANA qui venaient tout juste d’être déployés à l’avant quelques minutes auparavant. Ils
ont commencé une manœuvre de flanquement par la gauche sous le couvert du char de
tête et du VBL III d’un pon. C’est à cet instant, que l’officier d’observation avancé (OOA)
mentionna que nous venions d’obtenir le support d’un F-16, qui fit une passe et tira avec
son canon de 20 mm. Il fallut qu’un char tire un obus fumigène dans la hutte de séchage
de raisins pour que finalement, le pilote attaque la position ennemie. Croyant être plus
utile en avant, le chef de troupe positionna son char afin de couvrir l’entrée et toute la
partie nord du village, à cette heure-là tout le monde se concentrait sur l’attaque au sud
de la route. C’est alors que son tireur, remarqua une tête en arrière d’un mur dans le
village. Le capt confirma la présence de la personne en observant dans le coude du chef
de char, et ils aperçurent que l’individu avait un RPG sur l’épaule. Sortant la tête pour
confirmer que personne n’était dans la zone de danger de tir, il donna l’ordre de tirer. Le
tireur RPG tira au même moment et manqua le char tandis que l’obus de 105 mm toucha
la cible créant un nuage de poussière. L’équipage jubilait et leur enthousiasme pu
s’entendre quand le chef de troupe envoya le fameux : « Contact coordonnée 
2_ _ _ _ _ équipe RPG engagée et détruite! » Après la poussière retombée, le tireur
remarqua qu’il y avait un autre taliban et que se dernier rampait au sol, essayant de
reprendre l’arme. Sans hésiter, le chargeur annonça : « HESH prêt! » et l’ordre de faire
feu une seconde fois fût donné. Après un deuxième obus, il n’y avait plus de mouvement
sur la position et le contact avec l’ennemi au sud était terminé. Tout s’est passé tellement
vite, les cavaliers répondants aux ordres de manière efficace et avec précision. »    
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Char de T32B en position d’observation sur une BOA (nov 07)
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En résumé, après six mois et demi d’opération, les membres des éqp cbt sur le
terrain en sont venus à quelques constats, à savoir que le mouvement des chars ne peut
se cacher, que nous devons pratiquement toujours utiliser la formation en file indienne,
que les obstacles sur les itinéraires sont sous observation ou tir, que notre 
portée de tir est très limitée par les obstacles naturels du terrain,
et que les chars ont diminué les risques associés aux procédures de récupération de
véhicules. C’est durant les premiers mois de mission que nous avons utilisé et adapté
nos tactiques aux réalités et avons su réduire nos contraintes.

Conclusion

En conclusion, on peut dire aisément que personne de la ROTO 4 n’a réinventé la
roue. Nous avons simplement utilisé nos drills apprises, en les modifiant légèrement afin
de refléter la menace ennemie et la réalité du terrain très complexe de Zhari-Panjway.
En observant les réactions ennemies et leurs façons de faire face à nos chars, nous en
sommes venus à utiliser les chars pour une multitude de tâches, afin de limiter leur
connaissance de nos intentions. Dans ce contexte, les chars et les troupes démontées
ont su trouver leur place et les succès des opérations sont nécessairement liés à cette
compréhension mutuelle. En six mois, il s’est développé un immense respect entre les
divers métiers et tous sommes prêts à risquer notre vie pour les autres. On a vu des
chars foncer vers des obstacles minés pour supporter des sapeurs, des fantassins
entrer dans des enceintes pour s’assurer que les chars ne se fassent pas frapper de
flanc et des sapeurs ramper à découvert pour sécuriser un ponceau. C’est dans ces
gestes quotidiens que nous comprenons la puissance et la raison d’être de l’équipe de
combat.
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Char Leopard 2 A6M de la troupe T32 en mouvement dans le secteur de Panjway 
(déc 07)



Au sujet de l’auteur …
Le Capt Croteau joint les FC en 1991 comme cavalier au sein du 12e RBC de Trois-Rivières.

Promu au grade de cplc en 1996, il devient instructeur d’une multitude de cours durant les hivers
et les étés et occupe le poste de sgt de troupe pour le véhicule Cougar. Promu sgt en janvier 1999,
il est nommé adj de troupe à l’esc A de TR et par la suite, il débute un contrat de classe B au sein
du 2e Groupes de Patrouilles Rangers du Canada (2e GPRC) et travaille comme instructeur dans
cette organisation pendant plus de quatre ans. Il transfère à la Force régulière comme officier de
l’Arme blindée le 31 octobre 2003, et complète le cours des officiers commissionnés du rang, à 
St-Jean. Il est promu lt en 2005, et nommé comme chef de troupe 62 en vue d’un déploiement avec
la Force Opérationnelle 4-06. À la fin de la FO 4-06, il est nommé chef de troupe de chars 32 pour
la FO 3-07.

En 2007, il complète le cours de qualification pour le char Leopard à Gagetown. Il participe à
l’entraînement de la FO 3-07 au Texas en février et se joint officiellement à l’escadron C du LDSH
(RC) du GT 3R22eR. Il occupe le poste de chef de troupe de chars pour le cours de chef d’éqp cbt
(major) à Wainwright en avril et prend part à l’entraînement de la FO 3-07 en mai au CMTC
Wainwright. Il effectue le cours de conversion au Leopard 2 à la Penzertruppenshule en Allemagne
en juin et est allé en mission en Afghanistan en août jusqu’au mois de mars 2008 comme chef de
troupe 32. À son retour, il occupe le poste de capitaine de bataille à l’escadron C jusqu’à sa
mutation en septembre 2007 à l’École de l’Arme blindée de Gagetown. Il a obtenu un baccalauréat
en science politique à l’Université Laval (1995) et un certificat en administration des services
publics à l’UQAM en 1997. Il a complété sa scolarité de maîtrise en science politique à l’UQAM,
maîtrise qu’il a dû suspendre pour travailler à temps plein au Rangers.

Notes
1. Contrairement à ce qui est véhiculé dans les médias, les talibans ne sont pas tous suicidaires et cherchent
pratiquement toujours une voie de sortie lors de leurs embuscades. La présence d’une équipe balancée en chars et en
infanterie provoque un effet psychologique important et contribue assurément à réduire les attaques.
2. Obus contenant plusieurs petits plombs dont l’effet ressemble à un coup de fusil de chasse de calibre 12.
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Char de T32 en mouvement dans le secteur de Zhari en support à la cie B du R22eR
(janv 08)
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L’AVENIR DES FORCES AÉROPORTÉES DU CANADA
DEUXIÈME PARTIE

Lieutenant-colonel Andrew R. Jayne, CD

Dans la première partie du présent article, publiée dans le numéro 11-1 du
Journal de l’Armée du Canada, le Lieutenant-colonel Jayne examinait l’histoire
des forces aéroportées au Canada, de leur création dans les premières années
de la Seconde Guerre mondiale jusqu’à la fin des années 1980, quand le
Régiment aéroporté du Canada (CAR) était une unité unique à la recherche
d’une mission appropriée. Le Lcol Jayne suggérait que l’opposition entre
l’opportunisme politique et les besoins militaires a été un facteur constant dans
le sort des forces aéroportées du Canada.

Au début des années 1990, le CAR était très désenchanté de son rôle et de sa
place au sein des Forces canadiennes1. Malgré son statut de force de réaction rapide du
pays, les années 1980 n’avaient rien donné de plus que des rotations normales à
Chypre. Au lieu d’être déployé afin de défendre les intérêts du Canada à l’étranger, le
Régiment était simplement considéré comme une autre unité d’infanterie et servait
même à en entraîner d’autres en vue de déploiements à l’étranger. Au début des années
1990, l’unité a été avertie de se tenir prête à se déployer à Oka et au Sahara occidental,
mais aucune de ces deux missions ne s’est concrétisée, ce qui a ajouté à sa frustration.
Des préparatifs substantiels ont été faits en vue de chaque déploiement, mais en vain.
L’unité frustrée a en fin de compte perçu tous ces préparatifs comme du gaspillage. De
plus, les compressions budgétaires ont encore une fois touché le Régiment quand, en
1992, il a été officiellement réduit au rang de bataillon2.

La fin Malheureuse
La participation à une autre mission possible des Nations Unies en Somalie

représentait une occasion de plus pour le CAR, mais le choix du Régiment en vue de
cette tâche n’a pas été universellement accepté dans les Forces canadiennes ou
l’Armée de terre. La « famille élargie » du Régiment a fortement insisté auprès des
autorités militaires pour qu’elles assignent la mission au Régiment afin de renverser les
déceptions récentes, mais la nature de la mission ne convenait pas bien à l’unité
aéroportée3. La mission nécessitait une force mécanisée et la décision d’envoyer le CAR
a obligé les autorités à faire en sorte que des véhicules d’une autre unité soient cédés
au Régiment et à ce que celui-ci reçoive la formation nécessaire. Cette situation était
particulièrement surprenante vu le temps limité (21 jours) disponible à l’origine pour
l’instruction préalable au déploiement4. L’Armée de terre a toutefois assigné la tâche au
Régiment, qui a commencé à se préparer sérieusement.

Si la pertinence globale de l’unité avait été le seul point litigieux en 1992, la mission
en Somalie serait peut-être maintenant considérée comme une très grande réussite.
Malheureusement, la situation n’était pas bonne au sein de l’unité. Des problèmes
disciplinaires infestaient l’unité, le leadership n’était pas uniforme à tous les niveaux, les
recrues étaient soumises à des bizutages dégradants et des cas de racisme et de
comportement antisocial étaient évidents. Le tragique assassinat de Shidane Arone par
deux membres du CAR a été le point culminant de cette situation et du défaut de la
corriger5. La crise politique qu’a provoquée cet assassinat et ses conséquences devaient
se révéler catastrophiques pour l’unité.



La décision politique finale concernant le CAR allait sonner son glas. Le Régiment
a été dissous en 1995 dans la foulée du scandale très public et très politique entourant
ce qu’on appelle maintenant l’« affaire de la Somalie ». Des mesures avaient tout de
suite été prises pour corriger les lacunes de l’unité et celle-ci se préparait même à
participer à une autre mission des Nations Unies au moment de sa dissolution, mais il
était trop tard. La dissimulation présumée attribuée à des hauts dirigeants militaires, à
des responsables civils et à des responsables politiques, conjuguée à la mise au jour
des enregistrements maintenant tristement célèbres des séances de bizutage, avaient
engendré une situation impossible. Le ministre de la Défense nationale, David
Collenette, croyait que les membres du Régiment avaient été la source de trop de
scandales; il fallait dissoudre le Régiment6.

La dernière décision concernant le Régiment n’était toutefois pas basée sur les
causes profondes des problèmes mais plutôt sur les façons dont ces problèmes se sont
manifestés au début des années 1990. Le manque de leadership et de discipline dans
l’unité a effectivement contribué à la mort tragique de Shidane Arone, mais en fin de
compte, il est triste et ironique de constater que c’est une série de décisions politiques
de circonstances qui a mis en place au Canada et dans les forces armées les conditions
qui ont permis au CAR de se retrouver dans l’état où il était. L’unité a été créée pour des
raisons politiques afin d’apaiser des préoccupations concernant la souveraineté du Nord
et les engagements en matière de défense. Quand ces préoccupations se sont
atténuées, le soutien au Régiment a fait de même, ce qui l’a privé des meilleurs soldats
et des meilleurs chefs, ainsi que des ressources nécessaires pour s’entraîner
efficacement. C’est l’absence d’un rôle clair pour les forces aéroportées au Canada qui
était au cœur du problème7.

Le CAR est disparu comme il était né, le fruit d’une solution politique de
circonstance. Même s’il était possible que des décisions politiques déterminent le sort
du 1 Bon CA para en 1945 et par la suite du CAR, il n’était pas si facile d’anéantir la
capacité aéroportée et ses appuis au Canada. Un germe de capacité a survécu comme
une fleur du désert qui attend la fin de la sécheresse et qui est prête à éclore
instantanément dès qu’une quantité d’eau suffisante redevient disponible.
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La capacité aéroportée du Canada : combattre à nouveau pour
survivre 

La dissolution du CAR, en 1995, a laissé dans les Forces canadiennes une capacité
aéroportée résiduelle en mauvais état et peu susceptible d’attirer une intervention
favorable de la part des chefs militaires ou des responsables politiques. Les partisans
d’une capacité aéroportée et les anciens membres de l’unité se sentaient trahis par les
autorités militaires et le gouvernement. L’unité d’avant-garde des Forces canadiennes
avait été perdue et, en conséquence, un idéal stimulant et intangible auquel les soldats
pouvaient aspirer (l’esprit de corps des unités aéroportées) l’avait aussi été8. C’était
inacceptable et impardonnable pour de nombreux partisans d’une capacité aéroportée
à l’intérieur et à l’extérieur des forces armées. La décision de dissoudre l’unité plutôt que
de poursuivre le processus de redressement alors en cours était pour certains
incompréhensible, mais elle avait été prise. C’est pourquoi, alors que les membres
s’apprêtaient à retourner à leur unité d’appartenance, les planificateurs de l’Armée de
terre cherchaient des moyens de conserver une capacité aéroportée9.

La malheureuse vérité est que, au Canada, l’existence d’une capacité aéroportée
était désuète. De nombreux chefs militaires et critiques ont souligné que les forces
aéroportées appartenaient au passé. Les missiles sol-air et la nécessité de compter sur
des moyens de transport aérien peu abondants limitaient l’utilité de cette capacité. Ce
n’était peut-être pas entièrement vrai pour tous les pays, mais, pour le Canada, cela
n’avait pas d’importance. La fin tragique du Régiment représentait simplement la
résolution d’une équation inégale qui avait été artificiellement maintenue depuis la fin de
la Seconde Guerre mondiale. Le problème n’a jamais été de trouver un rôle clair et
prépondérant pour les forces aéroportées; c’était qu’il n’y avait pas de rôle clair et
prépondérant à trouver dans le contexte canadien. Cette situation soumettait d’emblée
les forces aéroportées du Canada à l’incertitude et à des solutions politiques de
circonstance. Une situation absolument identique les a encore condamnées à une
existence minimale, de la dissolution du CAR à aujourd’hui. Même cette existence
minimale n’était pas à l’abri des effets de l’absence d’un rôle clair. Le petit germe de
capacité qui subsistait allait aussi être exposé à l’opportunisme politique.

De nombreux plans ont été mis de l’avant afin de conserver une certaine capacité
aéroportée après la dissolution du Régiment, notamment constituer un groupe-
commando de plus petite taille, conserver un groupe-compagnie au sein d’une unité de
dépôt canadienne aéroportée et même rétablir le 1 Bon CA para10. Le scandale dans
lequel le CAR a baigné au milieu des années 1990 avait posé les bases d’une situation
dans laquelle tout plan mis en œuvre serait exposé à des pressions et à des influences
politiques. La décision finalement prise ressemble de façon frappante à beaucoup de
décisions antérieures concernant la capacité aéroportée au Canada. Pour le professeur
Horn, elle était « manifestement politique »11. Le plan adopté prévoyait un retour au
modèle des compagnies de parachutistes décentralisées de la Force de frappe mobile
(FFM). Toute structure plus élaborée aurait été politiquement inacceptable, mais cette
solution a encore une fois laissé la capacité aéroportée du Canada dans une situation
très difficile.

Le Livre blanc de 1994 ne mentionne pas directement le besoin d’une capacité
aéroportée ou d’une capacité de parachutage12. En l’absence d’un rôle clair et d’une
organisation centralisée, l’entraînement au parachutage est tombé plus bas dans l’ordre
de priorité au sein des Forces canadiennes. L’Armée de l’air était moins encline à fournir
des aéronefs pour appuyer l’entraînement et les bataillons d’infanterie légère dont les
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compagnies de parachutistes faisaient partie avaient aussi du mal à donner la
formation13. La lutte pour la survie d’une capacité même minimale avait repris. Le reste
des années 1990 et les premières années du nouveau millénaire ne changeraient pas
de façon substantielle cette situation. Il continuerait d’y avoir des partisans des forces
aéroportées préconisant des plans d’augmentation de la capacité et des critiques s’y
opposant pour toutes sortes de raisons.

Un espoir persistant
Les partisans d’une capacité aéroportée ont continué à se battre pour ce qu’ils

croyaient nécessaire au sein des Forces canadiennes. Leurs arguments sont allés de
discussions passionnées au mess sur la nécessité d’offrir aux soldats un entraînement
stimulant et exigeant14 à des exposés formels, devant le Conseil de l’instruction de
l’Armée de terre, sur l’avenir des largages massifs de parachutistes15. Un article publié
en 2002 dans le Bulletin de doctrine et d’instruction de l’Armée de terre soutenait que
l’Armée de terre ne devrait pas s’interroger sur la validité des opérations de
parachutage, mais plutôt sur l’envergure et la nature de ces opérations16. De même, la
version actuelle de la Liste canadienne des tâches interarmées que tient à jour le
Chef — Développement des Forces inclut celle qui consiste à exécuter une prise de
possession par la force au moyen d’un assaut aéroporté17.

Certaines personnes pourraient se servir de l’inclusion d’une prise de possession
par la force dans la liste des tâches interarmées pour justifier une capacité aéroportée
et en faire l’assise d’un rôle clair pour des forces aéroportées, mais cet argument souffre
de faiblesses. La liste compte beaucoup d’autres tâches que le Canada n’élabore pas et
ne concrétise pas, comme les tâches de recherche et sauvetage de combat. Cette liste
est simplement un recueil de toutes les tâches militaires possibles qui devraient être
prises en considération durant le développement des forces, pas de celles qui sont
absolument nécessaires ou essentielles pour le Canada. Le fait est donc que, en dépit
des efforts constants faits pour accroître la capacité et les espoirs persistants d’un grand
nombre de partisans, il n’y a pas de capacité aéroportée au Canada et la capacité de
parachutage lutte pour survivre. Selon le Lcol Bruce Ewing, qui a été le premier
commandant du Centre d’instruction supérieure en guerre terrestre des Forces
canadiennes (CISGTFC) et qui est un expert de la capacité de parachutage du Canada,
la capacité actuellement maintenue est minime et, dans bien des cas, encore moindre18.

Le niveau actuel de la capacité est le résultat d’une décennie d’indécision sans
cesse renforcée par l’absence d’un rôle clair pour les forces aéroportées du Canada.
Cette situation fait que même la capacité résiduelle est une cible tentante pour des
réductions. Le dernier document majeur sur la capacité de parachutage et la capacité
aéroportée au Canada est un rapport déposé en 2000, dans lequel on peut lire que :

Les FC [Forces canadiennes] doivent avoir la capacité de réagir à une situation
d’urgence, n’importe où au Canada et à l’étranger, à court préavis. Pour l’avenir
prévisible, il faut maintenir une capacité de parachutage interarmées
fondamentale, y compris le parachutage de personnel, de marchandises et
matériel, de même que les capacités intrinsèques de transport aérien19

(traduction).

Le raisonnement énoncé dans le rapport peut ressembler à un besoin clair;
pourtant, en réalité, il reste vague et peu convaincant. La meilleure démonstration en est
peut-être le fait que le même rapport recommandait l’élimination des trois compagnies
de parachutistes et la formation d’une compagnie de parachutistes unique au Centre de
parachutisme du Canada (CPC)20. Cette recommandation n’a jamais été mise en œuvre.
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Outre qu’elle n’a pas mis en œuvre les changements touchant les compagnies de
parachutistes, l’Armée de terre a publié en 2004 un document selon lequel les forces
légères ne devaient pas mettre sur pied de capacité aéroportée. Le document prévoyait
le maintien des capacités de parachutage dans la mesure où les tâches actuelles des
Forces canadiennes l’exigent et c’est pourquoi les compagnies de parachutistes étaient
censées continuer à faire partie des bataillons d’infanterie légère21. Les tâches actuelles
mentionnées sont le soutien de l’instruction en matière de recherche et sauvetage, et le
soutien de la réaction à une catastrophe aérienne (CATAIR), qui relèvent toutes deux du
CPC22. Il existait manifestement dans ce cas un lien très fragile entre les compagnies de
parachutistes et les tâches assignées.

Non seulement existe-t-il un lien faible entre la capacité existante et les tâches,
mais, en 2005, le CPC lui-même était soumis à un examen minutieux visant une
réduction des coûts. Le Comité d’examen des dépenses du gouvernement a fait du CPC
une cible de réduction des coûts et le VCEMD a donné instruction, en mars 2005, de
transformer la capacité d’entraînement au parachutage afin d’économiser 7 000 000 $
d’ici l’année financière 2009-201023. Le commandant de l’Armée de terre a soutenu que
cette mesure éliminerait virtuellement la totalité des tâches très diversifiées du CPC et
qu’elle aurait un effet négatif sur différentes entités qui ne font pas partie de l’Armée de
terre. Ces tâches incluaient le soutien de la tâche permanente relative à une CATAIR,
les activités d’instruction applicables à la gamme complète des cours qu’exigent la
capacité de parachutage et la capacité aéroportée, et l’entretien de l’équipement
connexe24. Le commandant de l’Armée de terre a soutenu qu’il n’était pas prudent de
soumettre le CPC à des compressions avant que le Plan des capacités de défense
(PCD) soit prêt et que les répercussions de la transformation de l’Armée de terre soient
entièrement comprises. Il a proposé de transformer le CPC en un CISGTFC afin de
maintenir certaines capacités spécialisées qu’il serait facile de développer, de
rationaliser et d’adopter en vue de l’exécution d’opérations intégrées, complexes et
particulières25.

Le rôle proposé du CISGTFC consistait à entraîner le personnel des Forces
canadiennes à servir sur un terrain complexe (région arctique, désert, jungle et
montagne) et à prendre part à des opérations particulières (opérations aéroportées,
aérotransportées, aéromobiles et amphibies)26. Il est intéressant de noter que
l’instruction fondamentale applicable à la capacité de parachutage et à la capacité
aéroportée était maintenue par l’attribution à l’établissement d’instruction d’un nouveau
rôle assorti de responsabilités plus vastes plutôt que par la définition, pour la capacité,
d’un rôle clair et omniprésent. Afin de réaliser cette transformation, l’Armée de terre a
absorbé les compressions initiales ordonnées de 1 000 000 $ à partir d’autres sources
et promis de réaliser une analyse des besoins en matière d’instruction basée sur le PCD
avant de demander de nouveaux fonds pour soutenir le CISGTFC27. Cet aspect n’a pas
encore été réglé. Même si le CPC est maintenant appelé CISGTFC, le PCD n’a pas
encore été publié et l’Armée de terre a demandé une rallonge budgétaire de plus de
4 000 000 $ pour l’année financière 2007-2008 pour que le CISGTFC reste en activité28.
Le germe d’une capacité aéroportée au Canada a encore une fois été maintenu en vie.

Le rôle du CPC a été élargi afin d’inclure des tâches que les autorités supérieures
jugeaient plus pertinentes et qui pouvaient être présentées au gouvernement comme
une dépense de nature pratique. En réalité, même si le CISGTFC, à titre de centre
d’excellence pour les opérations en région arctique, dans la jungle et dans le désert de
même que pour les cours avancés de guerre en hiver, a assumé des responsabilités
additionnelles, l’accent porte encore sur le parachutage. Les nouvelles responsabilités
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ont été assumées par l’addition de seulement neuf postes provenant des crédits
accordés pour l’expansion de la force29. Cela ne veut pas dire que l’entraînement au
parachutage qui se fait au CISGTFC n’est pas nécessaire. L’entraînement que les
techniciens en recherche et sauvetage et le personnel des forces spéciales reçoivent est
essentiel au maintien des capacités actuelles. Le CISGTFC a aussi un rôle de soutien à
jouer pour ce qui est la tâche actuelle d’intervention en cas de CATAIR. Le fait que ces
capacités essentielles seraient mises en danger par leur association mal avisée à une
capacité aéroportée en dit long sur la fragilité de cette capacité au Canada.

Il n’y a pas qu’au Canada que les forces aéroportées sont contestées. Aux États-
Unis, la guerre globale au terrorisme et la guerre en cours en Iraq ont engendré une
multitude d’études universitaires sur le nouvel espace de combat et l’effet que la guerre
asymétrique va avoir sur les forces militaires classiques. Le professeur Barry Posen croit
que la guerre au terrorisme va nécessiter davantage de forces spéciales dotées de
capacités accrues. Il propose la réaffectation d’unités actives telles que la 82nd Airborne
Division et la 101st Air Assault Division à la tâche de la lutte au terrorisme à titre de forces
spéciales plutôt qu’avec les capacités classiques qu’elles offrent maintenant30. Marina
Ottaway est d’accord avec l’idée selon laquelle « l’édification d’une nation » n’est pas
une tâche qui devrait être confiée aux forces aéroportées, mais soutient qu’elle doit
relever d’une capacité militaire disposée à utiliser une force meurtrière au cours d’une
campagne de longue durée31. Enfin, Michael Melillo soutient que « c’est seulement en
mettant sur pied une force qui sait tout aussi bien livrer de petites guerres à des ennemis
irréguliers que de grandes guerres à des adversaires classiques que les États-Unis vont
pouvoir garantir leur sécurité au vingt et unième siècle »32. Il insiste ensuite sur
l’importance des forces spéciales en tant qu’acteur clé de la lutte contre les menaces
asymétriques ou irrégulières. Ce raisonnement a également des effets majeurs au
Canada.
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La transformation que les Forces canadiennes vivent actuellement sape la position
fragile qu’occupe la capacité aéroportée au Canada. La mise sur pied du
Commandement des Forces d’opérations spéciales du Canada (COMFOSCAN) et de
son Régiment d’opérations spéciales du Canada (ROSC) offre maintenant au personnel
des Forces canadiennes un objectif plus stimulant à viser. L’existence d’une unité qui
attire des volontaires mentalement et physiquement forts de l’ensemble des forces
armées ressemble de façon frappante au rôle intangible que le CAR jouait auparavant.
Comme la capacité qu’ont les Forces canadiennes de fournir un nombre suffisant de
volontaires pour satisfaire les normes exigeantes du ROSC a été mise en doute33 dès le
début, il est fort peu probable qu’elles aient celle d’en fournir un nombre suffisant à la
fois pour le ROSC et pour une capacité aéroportée. Ce fait n’empêche toutefois
personne de continuer à s’efforcer d’obtenir une nouvelle capacité aéroportée.

La transformation a accru le rôle des forces spéciales au sein des Forces
canadiennes, mais elle constitue aussi le plus récent motif d’espoir pour les partisans
d’une capacité aéroportée. La vision d’une force pertinente et souple sur le plan
stratégique est exactement le type de chose que des forces aéroportées pourraient
apporter au Canada, selon les partisans de cette capacité. Ils se concentrent sur ce qui
a auparavant été décrit comme le meilleur atout des forces aéroportées — la projection
rapide de la force à de grandes distances. Malheureusement, la vision que le Général
Hillier a élaborée à titre de CEMD n’inclut aucune mention d’une nouvelle capacité
aéroportée34. Sa vision inclut des nouvelles structures de commandement et contrôle, un
commandement opérationnel pour des forces spéciales et une force opérationnelle
permanente de contingence basée sur une plate-forme de transport maritime
stratégique35. Ces éléments sont conçus pour permettre au Canada de parvenir à la
pertinence et à la souplesse au plan stratégique dans l’environnement opérationnel
contemporain. Même si l’accent est de nouveau mis sur la nécessité de protéger le
Canada, l’absence d’un rôle clair pour les forces aéroportées dans cette vision de
transformation a encore une fois ouvert la porte à des décisions relatives aux forces
aéroportées qui sont basées sur l’opportunisme politique plutôt que sur les besoins
militaires.

Un nouvel opportunisme politique
La décision politique opportuniste de dissoudre le CAR prise par le gouvernement

du Parti libéral et, par la suite, d’interrompre avant terme l’enquête sur la Somalie a fait
l’objet de vives critiques de la part des partis d’opposition36. Tout comme pour bien des
questions politiques, les différents partis montent en épingle les erreurs de l’autre et
promettent de les corriger lorsqu’ils prendront le pouvoir. Le 22 décembre 2005, Stephen
Harper a donc annoncé à Trenton que le Parti conservateur prévoyait la création d’un
régiment aéroporté et l’obtention du transport aérien requis, le tout basé à Trenton afin
de réagir rapidement aux situations d’urgence dans toute la région arctique37. Cette unité
serait constituée de 650 membres de la Force régulière et coimplantée avec les
capacités déjà présentes à Trenton au sein du CISGTFC et quelques ressources
nouvelles de transport aérien stratégique et tactique38. Les raisons qui sous-tendent
cette annonce pourraient ne pas être aussi simples qu’elles ne le semblent en surface,
comme l’écrit l’éditeur de la Canadian American Strategic Review :

Bien entendu, au cours des trente années d’existence ou presque du Régiment
aéroporté du Canada, il ne s’est jamais déployé par parachute. Pourquoi les
Conservateurs ont-ils donc désigné particulièrement des parachutistes pour
assumer ce rôle dans l’Arctique? Ce choix a peut-être davantage à voir avec des
promesses faites à Trenton qu’avec l’Arctique39 (traduction).
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Le gouvernement du Parti conservateur a été élu en janvier 2006 et le ministre de
la DN, Gordon O’Connor, a très peu de temps après visité le CPC et relevé
considérablement le moral en déclarant énergiquement qu’il était déterminé à établir à
Trenton un bataillon de parachutistes40. Même si la promesse avait changé pour porter
sur un bataillon de parachutistes plutôt que sur un régiment aéroporté, le gouvernement
continuait d’offrir un nouvel espoir aux partisans de forces aéroportées. Ironiquement, ce
nouvel espoir est arrivé à un moment où la situation, dans les forces armées, a déjà
changé au point qu’une capacité aéroportée ne sera pas universellement accueillie
favorablement, surtout aux dépens d’autres initiatives.

Deux éléments majeurs indiquent pourquoi des forces aéroportées (ou même des
forces de parachutistes) ne seront pas acceptables pour les forces armées dans
l’environnement d’aujourd’hui. En premier lieu, le Lcol Ewing soutient que l’idée de
reconstituer une capacité aéroportée associée à des largages massifs est déphasée par
rapport aux réalités militaires, politiques et financières d’aujourd’hui et qu’elle ne tient
pas compte des changements rapides survenus dans le domaine du parachutage41. Il
croit que l’avenir des forces de parachutistes au Canada réside dans l’insertion précise
de petits groupes de soldats en vue de tâches particulières qui n’incluent pas
nécessairement une intervention d’urgence dans l’Arctique ou les tâches aéroportées
traditionnelles telles qu’une prise de possession par la force42. Ce concept est
complètement conforme à l’accroissement des effectifs des forces spéciales au Canada,
pour lesquelles le parachute est un moyen d’introduire de petits groupes de soldats dans
un théâtre ou dans une zone d’opérations.

En second lieu, le concept du CEMD selon lequel les Forces canadiennes devraient
compter une unité aéroportée basée à Trenton n’a pas encore été modifié, mais il
continue d’appuyer le concept élaboré avant l’arrivée au pouvoir du gouvernement du
Parti conservateur. Le plan a été adapté, mais il est permis de soutenir que la plupart
des parties du concept ont davantage profité du changement de gouvernement et du
nouveau budget de la Défense qu’elles en ont souffert. Les Forces canadiennes ont
intégré à leurs plans bon nombre des changements apportés par le gouvernement du
Parti conservateur. La stratégie « Le Canada d’abord », les bataillons de défense du
territoire, les brise-glaces, le transport aérien stratégique et l’accent mis sur l’Arctique
ont tous trouvé leur place dans les plans militaires et les conversations quotidiennes.
L’omission la plus notable dans les documents de planification de l’Armée de terre est
celle de toute référence à une unité de parachutistes ou à une unité aéroportée à
Trenton43. C’est comme si la vision des forces armées concernant des forces pertinentes
et souples sur le plan stratégique n’incluait toujours pas des forces aéroportées. Si le
gouvernement du Parti conservateur réussit à établir une nouvelle unité de parachutistes
ou unité aéroportée à Trenton, ce sera pour des raisons politiques plutôt que pour des
raisons militaires.

L’espoir actuel relatif à des forces aéroportées au Canada repose sur des motifs
politiques et les besoins militaires concernant ces forces sont discutables. On s’en
trouve encore dans les forces armées qui continuent d’invoquer avec beaucoup
d’arguments différents à l’appui le rétablissement des forces aéroportées en protégeant
les germes d’une capacité. Les arguments en question incluent les CATAIR, la
protection de la souveraineté de l’Arctique et l’exécution d’une prise de possession par
la force par un corps expéditionnaire. Le fait demeure toutefois qu’il n’y a pas encore de
rôle clair et viable pour des forces aéroportées au Canada.

La réaction à des urgences dans le Nord telles qu’une CATAIR est assurée de façon
adéquate par les ressources actuelles de recherche et sauvetage, et par le CISGTFC.
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Chaque aéronef de recherche et sauvetage peut parachuter le personnel et les
ressources nécessaires pour prendre soin de 20 survivants et le CISGTFC compte
12 personnes et l’équipement préparé voulus pour prendre soin de 320 survivants de
plus et se déployer à quatre heures d’avis44. La fréquence des vols au-dessus de
l’Arctique augmente, mais la probabilité d’un écrasement durant un vol en palier
combinée à la probabilité que quiconque survive pour être sauvé45 écarte la nécessité
d’une capacité d’intervention plus considérable.

La nécessité de réagir à des situations d’urgence dans le Nord ou de défendre la
souveraineté du Canada dans l’Arctique n’est pas plus impérieuse qu’elle ne l’était
durant la guerre froide. Le débat relatif à la souveraineté de l’Arctique n’est pas nouveau,
mais celle-ci est l’objet d’une attention nouvelle en raison du réchauffement planétaire et
de la menace implicite que représente une navigation internationale accrue dans le
passage du Nord-Ouest46. La glace fond, mais il est peu probable que cette tendance
représente un défi pour la souveraineté du Canada dans la région47, surtout le type de
défi qu’une capacité aéroportée pourrait neutraliser. La menace de l’époque de la guerre
froide représentée par l’installation d’une force ennemie en territoire canadien rendait
des forces aéroportées beaucoup plus nécessaires que la menace d’une navigation
accrue ne le fait aujourd’hui. Il semble que l’Arctique continue d’être une bénédiction et
un fléau.

Étant donné l’histoire du Canada de même que les politiques internationales et les
plans de défense qui existent actuellement, la nécessité d’exécuter une prise de
possession par la force dans un pays étranger hostile est une intervention peu probable
à protéger les intérêts nationaux. Le gouvernement considère assurément les forces
aéroportées comme un moyen de défendre le Canada plutôt que comme un moyen de
projeter la puissance nationale, et les forces armées n’ont pas encore inclus ces forces
dans des plans stratégiques relatifs à des opérations nationales ou internationales48.

Malgré des faits qui annulent les arguments invoqués par les partisans des forces
aéroportées, certains motifs politiques sont en jeu. Ils cherchent dans ce cas-ci à
constituer une capacité aéroportée afin de corriger les torts causés par un
gouvernement précédent et à promouvoir la souveraineté du Canada dans l’Arctique. Il
semble très difficile, sinon impossible, pour les militaires d’oublier le passé. La fière
histoire des forces aéroportées au cours de la Seconde Guerre mondiale continue
d’exercer une influence aujourd’hui. La fierté impérissable des réalisations passées et
les traditions des forces aéroportées survivent chez ceux qui ont servi dans une capacité
aéroportée d’un genre ou d’un autre. Ces soldats ont servi admirablement et leur service
ne doit jamais être oublié, mais il est aussi temps de regarder la réalité en face.

Le Canada n’a pas eu besoin de forces aéroportées dans le passé et il ne s’est rien
passé qui change ce fait. Le fait de constituer une unité ou une capacité à des fins
purement politiques sans qu’elle ait un rôle crédible va mettre les éventuels leaders et
soldats en cause dans une situation injuste. Ils seront peut-être remplis de fierté au
début et éprouveront un sentiment de satisfaction et d’utilité, mais, à la fin, le CAR a
démontré que l’absence d’un rôle clair pouvait avoir des effets non souhaitables.
Recréer cette situation n’honore pas comme il se doit ceux qui ont servi avant. Peut-être
la situation changera-t-elle dans l’avenir.

La capacité aéroportée future du Canada
L’avenir de la capacité aéroportée du Canada est inconnu. L’opportunisme politique

pourrait encore une fois intervenir; il est aussi possible qu’on puisse trouver un rôle clair
et omniprésent. Ainsi que nous l’avons déjà dit, bien des gens, à l’intérieur comme à
l’extérieur des forces armées, sont en faveur d’un retour du CAR. Le plan du
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gouvernement du Parti conservateur concernant une nouvelle unité à Trenton semble
actuellement leur donner un certain espoir. Les principaux chefs et planificateurs
militaires ne semblent toutefois pas partager la vision du gouvernement quant à la
nécessité de cette nouvelle unité. Un examen de ce qui est actuellement compris
relativement à l’environnement futur dans lequel les Forces canadiennes devraient
normalement opérer va permettre de voir par extrapolation si des forces aéroportées
seront nécessaires dans l’avenir. Cette analyse va permettre de répondre à la question
essentielle : le Canada a-t-il besoin d’une capacité aéroportée?

Avant toute prédiction sur la viabilité ou le besoin éventuel de forces aéroportées au
Canada, il faut comprendre un peu la difficulté qu’il y a à prédire de façon fiable l’avenir,
en particulier l’avenir de la guerre, à partir d’expériences récentes. Colin S. Gray écrivait
en 2005 que « … quatre mises en garde, ou avertissements… ont une incidence sur la
confiance que l’on devrait, et ne devrait pas, avoir dans la futurologie stratégique »49. Le
fait de comprendre ces avertissements et d’éviter leurs dangers ne permettra pas de
prédire avec une plus grande précision les besoins futurs, mais va garantir que l’analyse
n’est pas fondamentalement faussée par une erreur évitable. Les quatre mises en garde
de Colin S. Gray sont les suivantes. 

� On ne devrait pas aborder la guerre de manières qui la séparent de ses contextes
politique, social et culturel.

� Les établissements de défense sont susceptibles de trouver des solutions mili-
taires impressionnantes à des problèmes qu’ils préfèrent résoudre plutôt qu’à ceux
qu’un adversaire astucieux ou chanceux pourrait poser.

� L’observation et l’analyse des tendances ne sont pas un guide très utile sur
l’avenir. L’avenir stratégique découle des conséquences des tendances que nous
voyons, tendances qui sont en interaction et qui peuvent déclencher des effets non
linéaires.

� Des surprises se produisent. Certaines sont agréables, alors que d’autres ne le
sont pas. Il est peu probable que nous serons plus clairvoyants que nos prédécesseurs50

(traduction).

Les Forces canadiennes et les pays alliés ont fait un travail et des recherches
considérables dans le seul but de comprendre la façon dont le monde change et les
menaces qui peuvent se présenter, mais, ainsi que Yogi Berra le dit, « il est difficile de
faire des prédictions, surtout quand il s’agit de l’avenir »51. Les arguments décisifs basés
sur des prédictions de l’avenir qui utilisent des qualificatifs tels que « la plupart »,
« probable » ou « prévisible » sont aussi difficiles, mais c’est exactement ce qu’il faut,
car la vision actuelle de l’avenir des Forces canadiennes n’indique pas de façon précise
si des forces aéroportées sont requises.

Afin d’évaluer la mesure dans laquelle le Canada a besoin de forces aéroportées, il
faut analyser la documentation actuelle pour savoir si elle appuie ou non ce besoin et la
façon dont le besoin en question pourrait être extrapolé. L’extrapolation va ensuite être
jugée en fonction des mises en garde du Dr Colin S. Gray concernant les prédictions de
l’avenir. À la fin, l’extrapolation qui tient le mieux compte de ces avertissements sera la
meilleure concernant l’avenir.

Un avenir qui nécessitera des forces aéroportées?
Dans les concepts relatifs à l’environnement de sécurité de l’avenir (ESA) et à

l’environnement opérationnel contemporain (EOC), il n’est pas difficile d’imaginer une

38 Le Journal de l’Armée du Canada Vol. 11.2 été 2008



série de scénarios dans lesquels des forces aéroportées pourraient être un élément
décisif pour les Forces canadiennes. La politique nationale de sécurité (PNS) en vigueur
qui date de 2005 indique que le Canada a décidé de concentrer ses efforts dans des
domaines de l’environnement de sécurité international où il peut faire une différence,
c’est-à-dire dans les États en déroute ou les États défaillants52. La capacité de relever
ces défis doit pour les Forces canadiennes être la référence. Afin d’atteindre ce but, le
Canada va devoir maintenir des forces armées efficaces, pertinentes et souples dotées
de capacités substantielles qui vont aussi permettre des interventions dans d’autres
situations d’urgence internationales, ce qui va constituer une protection contre les
imprévus, car les Forces canadiennes doivent aussi être prêtes à réagir vite en cas de
crise, tant au Canada que partout dans le monde53. On trouve dans ce contexte deux
opérations majeures dans lesquelles la nécessité de disposer de forces aéroportées
pourrait être adéquatement justifiée : la capture d’un aéroport et l’intervention rapide en
cas de crise au Canada.

La capacité de réagir à des crises internationales afin d’exécuter des opérations de
stabilité ou des opérations d’évacuation des non-combattants exige normalement un
aéroport sûr qui peut servir à appuyer la force. Rien ne permet de garantir que ce sera
possible dans un État en déroute ou un État défaillant et il peut être nécessaire d’en
prendre un par la force et de le tenir afin de déployer une force plus importante,
d’évacuer des civils, de distribuer de l’aide humanitaire ou d’aider à stabiliser un
gouvernement étranger. Les forces aéroportées sont idéales pour cette tâche54 et il est
relativement facile d’extrapoler ce besoin à partir de ce qui est prédit pour l’avenir. Le
problème, pour ce qui est de déduire que le Canada a besoin de forces aéroportées en
vue d’une opération précise conforme à cette vision de l’avenir, est lié à la première et
à la deuxième mises en garde du Dr Colin S. Gray. La capture d’un aéroport par une
force aéroportée canadienne est un concept qui est séparé des contextes politique,
social et culturel du Canada et qui constitue une solution militaire impressionnante à un
problème choisi.

La nécessité de comprendre le contexte politique, social et culturel que les
capacités militaires futures du Canada vont devoir appuyer est évidente. La Direction —
Concepts stratégiques (Opérations terrestres) (DCSOT) a tenu en 2003 un symposium
sur « l’Armée de terre canadienne au XXIe siècle ». Le premier chapitre du compte rendu
traite spécifiquement du cadre politique et social au Canada. Le Lgén M. K. Jeffery, qui
commandait à cette époque l’Armée de terre, a déclaré dès le départ qu’il n’est pas
possible de laisser ces questions de côté dans la conception de notre orientation
future55. Deux aspects pertinents peuvent être déduits du contexte présenté au
symposium. Le premier est que les problèmes qui existent entre la société canadienne
et l’Armée de terre peuvent résulter des points de vue différents que les différents
groupes adoptent56. Autrement dit, si les forces armées envisagent une réaction
guerrière à une situation internationale et que le gouvernement envisage le recours à la
diplomatie, des tensions vont exister. Le second est que le combat détermine encore les
croyances et les valeurs fondamentales qui définissent l’Armée de terre, mais c’est un
concept que la société canadienne post-moderne n’accepte pas facilement57. La société
canadienne est beaucoup plus à l’aise avec le rôle de force de maintien de la paix et
d’intervention humanitaire des forces armées qu’avec le combat.

Le recours à des forces aéroportées pour capturer un aérodrome est une solution
guerrière impressionnante au problème qui consiste à atteindre un endroit particulier afin
de régler un problème pour lequel le gouvernement peut avoir besoin des forces
armées. Malheureusement, le Canada préfère résoudre les problèmes internationaux
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par des approches multinationales, il n’a pas dans le passé exigé des Forces
canadiennes qu’elles reproduisent chaque capacité des forces armées de premier plan
du monde et il ne le fera pas à l’avenir58. Le professeur Horn soutient que, pour les
politiciens, la capacité de projeter vite la puissance nationale est davantage un handicap
qu’un atout59. Il est moins dangereux de suivre des alliés dans des points chauds que de
mener la charge, sans que cela empêche le pays de contribuer à la sécurité
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internationale. Dans ce contexte, il est beaucoup plus difficile d’imaginer le
gouvernement du Canada, soutenu par la population, recourant à ses forces armées
pour prendre par la force possession d’un objectif unilatéralement ou même à l’avant-
garde d’une force internationale. Il est même encore plus difficile d’imaginer l’affectation
de ressources peu abondantes aux dépenses de défense dans la société canadienne
pour garantir que les forces armées ont les capacités interarmées nécessaires pour
mener ces opérations, comme des hélicoptères d’attaque et des chasseurs polyvalents
modernes60.

La constitution d’une capacité aéroportée du Canada est une solution militaire
impressionnante au problème choisi d’une intervention internationale rapide et la
justification d’une multitude de moyens matériels dont les Forces canadiennes ne
disposent pas actuellement. Ceux, chez les militaires, qui préconisent des forces
aéroportées reprennent constamment cette solution comme rôle pour des forces
aéroportées. Malheureusement, même s’il arrive que des surprises se produisent, il est
peu probable que cette solution soit acceptable à l’avenir en raison du contexte
canadien. L’autre argument principal qui préconise le recours à une capacité aéroportée
au Canada est la réaction à une crise au pays.

La nécessité de disposer d’une capacité aéroportée pour réagir rapidement à des
crises au Canada n’est pas un rôle viable et elle ne l’a pas été de toute l’histoire des
forces aéroportées au Canada. Dans ce cas, les chefs militaires et les responsables
politiques choisissent de résoudre le problème de la sécurité nationale et de la
protection de la souveraineté du Canada de la manière qui leur convient. Depuis que la
toute première menace a été identifiée, la solution « idéale » au problème de la défense
des vastes étendues du Canada avec le moins de ressources possibles a été le recours
aux forces aéroportées. Malheureusement, cette solution « idéale » a toujours été
victime du même problème — la menace pesant sur le Canada n’a jamais été assez
grande pour maintenir la capacité à long terme. Le réchauffement planétaire et d’autres
changements posent peut-être de nouvelles menaces pour la souveraineté du Canada,
mais celles-ci ne sont pas plus contraignantes que la menace d’un établissement des
forces soviétiques ne l’était durant la guerre froide61. L’extrapolation selon laquelle le
Canada aura besoin de forces aéroportées dans l’avenir ne tient absolument pas
compte des avertissements du Dr Colin S. Gray.

Une extrapolation qui respecte mieux les mises en garde du Dr Colin S. Gray est
nécessaire. Nous avons auparavant démontré que toute capacité que le Canada met
sur pied va nécessiter un rôle clair et le potentiel d’être utilisée dans ce rôle pour être
pertinente et éviter les problèmes qu’ont causé les insuffisances à ces égards aux
précédentes forces aéroportées du Canada. Autrement dit, cette capacité va devoir être
adaptée au contexte politique, social et culturel du Canada. Il est donc plus approprié
d’imaginer le Canada jouant un rôle plus général et plus durable (dans tout le spectre
des conflits) au sein d’une coalition de volontaires afin de protéger les intérêts du
Canada au pays et à l’étranger. Heureusement, il semble que ce soit l’orientation que
l’Armée de terre prend dans le nouveau « Concept d’emploi de la force pour l’Armée de
terre de demain »62.

Les forces aéroportées dans l’armée de terre de demain?
Selon le nouveau concept d’emploi de la force (CEF), pour les Forces canadiennes,

« … le mandat principal du MDN est — et demeurera — la défense du Canada et des
intérêts canadiens, ainsi que la contribution militaire à la paix et à la sécurité
internationales »63. Il prévoit une armée capable d’intervenir dans des conflits dans tout
le spectre de l’ESA par le truchement d’un concept d’opérations adaptables et
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dispersées. Ce concept va donner une approche permettant d’intervenir dans des
conflits complexes et multidimensionnels dans un espace de combat dispersé non
contigu64. Afin d’atteindre cet objectif, l’Armée de terre va devoir mettre sur pied des
forces efficaces au combat et polyvalentes qui soient pertinentes au plan stratégique et
décisives65 au plan tactique. Dans le cadre des caractéristiques de ces deux éléments
fondamentaux et des besoins concernant la capacité qui leur correspondent, il est
possible de décider par extrapolation si des forces aéroportées ont un rôle dans l’Armée
de terre de demain (ATD)66.

L’expression « pertinence stratégique » désigne la capacité que l’Armée de terre a
de projeter « en temps opportun une force terrestre crédible et reconnue tant sur le plan
national qu’international »67. Les deux caractéristiques connexes de la pertinence
stratégique sont l’adaptabilité et la déployabilité des forces. Des forces adaptables vont
devoir opérer dans un espace de combat complexe et étendu tout en restant efficaces
dans tout le spectre des conflits. Des forces déployables vont être modulaires et
comprendre des capacités qui leur permettent d’intervenir en temps opportun au pays
ou à l’étranger. Un élément robuste qui est aussi autonome au plan tactique doit pouvoir
se déployer immédiatement par la voie des airs tandis que le reste des forces se
rassemble et se déplace par la mer68. Les forces aéroportées ne sont pas adaptables
dans tout le spectre des conflits; elles remplissent des rôles et accomplissent des tâches
particuliers. Elles sont certes déployables sur le plan stratégique et sur le plan tactique,
mais elles ne sont ordinairement pas considérées comme autonomes ni robustes sur le
plan tactique, même dans les forces armées de premier plan du monde. La nécessité de
bénéficier l’effet de surprise et le manque d’équipement, d’appui-feu et de mobilité au
sol69, des caractéristiques intrinsèques des forces aéroportées, ne correspondent pas au
moule futur de la pertinence stratégique.

L’expression « avantage décisif sur le plan tactique » désigne la capacité que
l’Armée de terre a :

… [d’intégrer] toutes les capacités nécessaires pour vaincre dans l’espace de
combat de demain. La supériorité sur le plan de l’information, le maintien en
puissance assuré en temps opportun ainsi que des forces extrêmement agiles,
mobiles et létales feront la différence pour vaincre dans tout le spectre d’intensité
des conflits70.

Les caractéristiques pertinentes de l’avantage décisif sur le plan tactique sont la
mobilité, la modularité et la surviabilité. Les forces aéroportées peuvent certes être
mobiles, mais l’ATD envisage une mobilité dans tout l’espace de combat n’importe
quand, par tous les temps et par n’importe quel moyen. Il est assurément possible de
soutenir que les forces aéroportées sont très mobiles, mais le fait qu’elles dépendent du
transport aérien et les limites intrinsèques de ce moyen de transport limitent leur
utilisation à des conditions particulières. Des forces modulaires vont dans le concept
d’opérations adaptables et dispersées permettre à la Force terrestre d’être adaptable,
robuste et agile pour se déployer rapidement et rester soutenables71. L’ATD mentionne
aussi que ces forces doivent être polyvalentes pour donner une capacité dans tout le
spectre et qu’elles peuvent être constituées d’un mélange de forces moyennes, lourdes
et légères. Les forces légères en question compenseraient la puissance de combat
réduite par l’agilité dans des rôles précis72, ce qui semble ouvrir la porte à des forces
aéroportées. Enfin, l’ATD va avoir besoin de forces qui sont viables. Les forces
aéroportées n’ont pas les mêmes caractéristiques de surviabilité que les forces
moyennes ou lourdes, ce qui va assurément être un facteur de limitation.
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Pris dans son ensemble, et dans le contexte global du CEF, le besoin d’une
capacité aéroportée ne s’extrapole pas bien à partir des caractéristiques de forces
terrestres qui sont pertinentes au plan stratégique et décisives au plan tactique si, bien
entendu, on tient compte des avertissements du Dr Colin S. Gray. Il est, comme avant,
possible de transformer par extrapolation les exigences concernant la déployabilité, la
mobilité et les forces légères (dans le contexte de la modularité) en une force
aéroportée. Ce faisant, on tombe dans les mêmes pièges qu’avant; la solution
correspond à un problème choisi et ne tient pas compte du contexte canadien.

Afin de satisfaire aux besoins à venir, l’ATD va avoir besoin de forces équilibrées et
modulaires qui ont « la faculté de s’adapter, la capacité de rester robustes et la
souplesse nécessaires à un déploiement rapide et soutenu des forces au pays comme
à l’étranger »73. Cela signifie que plus d’un élément de chaque capacité va être
nécessaire pour soutenir les opérations plus longtemps, réagir à des crises multiples ou
reconstituer ses forces tout en restant à l’état de préparation voulu. Étant donné le
contexte canadien, il n’est pas réaliste de projeter des forces aéroportées suffisantes
pour satisfaire à ces exigences. Le plan du gouvernement du Parti conservateur relatif
à un bataillon de parachutistes à Trenton est assurément insuffisant.

L’extrapolation selon laquelle le Canada n’a pas besoin de forces aéroportées tient
davantage compte des mises en garde du Dr Colin S. Gray. Elle est conforme au
contexte politique, social et culturel du Canada. Même si l’avenir va exiger des forces
terrestres canadiennes qui sont pertinentes au plan stratégique et décisives au plan
tactique, l’existence d’une capacité aéroportée unique ne s’intègre pas bien au concept
de forces robustes et adaptables qui peuvent être déployées et maintenues en
puissance afin d’appuyer une politique nationale. Le fait de ne pas créer des forces
aéroportées en vue d’une situation particulière de prise de possession par la force évite
le piège de la création d’une capacité ayant pour but de résoudre un problème militaire
choisi. Enfin, même si l’on peut soutenir que des surprises se produisent bel et bien, les
alliances et les accords de défense actuels du Canada procurent un niveau élevé de
sécurité contre l’inconnu.

Il convient de noter que cette extrapolation n’écarte pas la possibilité que les Forces
canadiennes exécutent des parachutages. Ainsi que nous l’avons déjà dit, le Lcol Ewing
est en train de rationaliser un rôle de parachutage de précision pour des éléments des
Forces canadiennes tels que le ROSC, les pelotons de reconnaissance de l’infanterie et
d’autres éléments. Il croit que si :

le passage proposé ici des forces de parachutistes et des tactiques du largage
massif à un recours accru à des forces de parachutistes de précision dans les
FC, pour la FT autant que pour la FOS, exigerait un changement d’attitude
complet pour bien des gens, … il donnerait vraiment… une force crédible,
capable et vitale…74 (traduction)

Ces forces ne sont toutefois pas des forces aéroportées et elles ne constituent pas
non plus une unité ou formation de parachutistes unique. Elles font partie intégrante
d’une force interarmées équilibrée capable d’agir dans l’espace de combat de l’avenir et
d’être maintenue en puissance le temps nécessaire. L’ATD ne semble pas présenter un
grand espoir d’offrir l’eau dont la fleur du désert du Canada — les forces aéroportées —
a besoin pour éclore de nouveau. Même si cela s’avère, il n’existe pas de moyen de
prédire si l’opportunisme politique va jouer un rôle dans une future force aéroportée. Il
est toutefois possible d’affirmer avec un certain degré de certitude que si le Canada
forme effectivement une nouvelle force aéroportée, l’opportunisme politique va y être
pour quelque chose.
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Conclusion : la dernière analyse
Le Canada a mis des forces aéroportées sur pied au début de la Seconde Guerre

mondiale sous l’impulsion d’un désir militaire de disposer de cette nouvelle capacité et
d’un besoin politique de sécurité du territoire. Le 1 Bon CA para a été envoyé combattre
sous commandement britannique et a servi avec tant de vaillance, de distinction et
d’honneur qu’il ne sera jamais oublié et qu’on devrait à jamais en faire l’éloge. Après la
guerre, la situation politique au Canada a entraîné la dissolution de beaucoup d’unités,
y compris le 1 Bon CA para, mais un germe de capacité s’est accroché à la vie. Le
flambeau a d’abord été porté par la compagnie du SAS, puis par la FFM et enfin par la
Force de défense du Canada avant la formation du CAR en 1968. Chaque modification
successive de la capacité s’est faite sous l’impulsion d’un opportunisme politique et de
décisions militaires rendus plus faciles par l’absence d’un rôle clair.

Le CAR était la quintessence de la préparation au combat et il a servi le Canada
avec distinction dans de nombreuses opérations et dans bien des circonstances, mais,
comme ses prédécesseurs d’après la guerre, il lui manquait un rôle clair et omniprésent.
Cette faille fatale signifie qu’il n’a jamais été utilisé de la manière prévue. Les soldats et
les leaders se sont entraînés fort et étaient fiers de leurs réalisations, mais l’unité ne
s’est jamais déployée par parachute dans des conditions opérationnelles. Avec le temps,
d’autres priorités ont commencé à l’emporter au sein des Forces canadiennes et les
soldats et les leaders les meilleurs ne venaient plus se joindre au Régiment. Le
leadership et la discipline ont commencé à décliner. Le tragique assassinat d’un
adolescent somalien durant une mission des Nations Unies a fait éclater un scandale
politique qui aboutirait en fin de compte à la dissolution de l’unité en 1995. Malgré les
réformes en cours, cet incident a entraîné une décision politique de circonstance de la
part du Parti libéral qui était au pouvoir afin d’éliminer le problème au lieu de le corriger.
Cette décision n’a pas plu à beaucoup de membres des forces armées, mais, en fin de
compte, l’absence d’un rôle clair et omniprésent a permis au gouvernement et aux chefs
militaires de réagir plus facilement de cette manière.

Au cours de la dernière décennie, le germe d’une capacité aéroportée a continué
de s’accrocher au sein des Forces canadiennes dans l’établissement d’instruction et les
trois compagnies d’infanterie légère dispersées. Aujourd’hui, on dit du niveau de la
capacité qui existe qu’il ne peut pas descendre beaucoup plus bas, mais un nouvel
espoir se dessine. Le Parti conservateur a fait d’un régiment aéroporté à Trenton une
promesse électorale et, une fois au pouvoir, il a annoncé une nouvelle unité de
parachutistes au même endroit. Malheureusement, l’annonce reposait clairement sur
des motifs politiques et elle était encore une fois liée à la protection et à l’exercice de la
souveraineté de l’Arctique à la lumière des menaces perçues dans cette région.

Dans ce contexte de changements politiques, les Forces canadiennes avaient déjà
entrepris un processus de transformation et même si beaucoup de projets et de
capacités de défense nouveaux ont en conséquence été intégrés à la transformation,
rien ne permet de parler d’un besoin d’inspiration militaire existant concernant une unité
de parachutistes. L’espoir de renouvellement de cette capacité est donc faux. Même si
le gouvernement décide de constituer une nouvelle unité de parachutistes à Trenton
pour des raisons politiques, celle-ci va être vouée au même sort que le CAR. L’absence
d’un rôle clair va la reléguer à une priorité inférieure pour ce qui est des ressources dans
la multitude des priorités actuelles en matière de défense et elle ne sera jamais utilisée
de la manière prévue. De plus, la constitution du ROSC a assumé le rôle intangible que
les forces aéroportées jouaient auparavant. Le ROSC offre maintenant à des volontaires
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motivés un objectif à atteindre et il est peu probable que les Forces canadiennes
puissent générer un nombre suffisant de volontaires pour deux organisations de ce type.
S’il n’y a pas de rôle clair, la constitution de cette capacité crée une situation injuste pour
les soldats et les leaders en cause et une situation qu’une Armée dont les moyens sont
surexploités peut difficilement se permettre.

L’Armée de terre a fait énormément pour imaginer l’avenir et élaborer un CEF pour
l’ATD. Ce travail peut être séduisant pour les personnes qui cherchent à justifier le
besoin d’une capacité aéroportée. La nécessité, pour des forces à venir, d’être
déployables, mobiles et modulaires peut être transformée par extrapolation de manière
à justifier des forces aéroportées. Pour ce faire, il faut ignorer les avertissements que le
Dr Colin S. Gray a formulés à l’égard des prédictions d’avenir. Plus précisément, cette
extrapolation ne tient pas compte du contexte politique, social et culturel du Canada. Le
Canada imagine des forces armées oeuvrant au sein d’une coalition multinationale pour
soutenir des efforts de maintien de la paix et des efforts humanitaires à l’étranger, ce qui
va garantir la sécurité et la prospérité internationales et servir les intérêts du Canada
d’une manière qui partage les risques connexes.

Le Dr Colin S. Gray nous met également en garde contre des solutions militaires
impressionnantes aux problèmes que les forces armées choisissent de résoudre. Les
forces aéroportées au Canada sont un exemple de ce phénomène. Il ressort clairement
de l’analyse plus complète du CEF que l’ATD va devoir être déployable, mobile et
modulaire, mais que, dans ce contexte, des forces aéroportées ne sont pas la seule
solution ou même la solution préférée. L’ATD va aussi devoir être adaptable dans tout le
spectre des conflits, autonome sur le plan tactique, robuste, surviable et polyvalente.
Autrement dit, le Canada cherche des forces terrestres qui peuvent être mises sur pied
et déployées rapidement pour exécuter un large éventail d’opérations prolongées dans
tout le spectre des conflits afin de promouvoir ses intérêts au pays et à l’étranger. Dans
le contexte canadien, les forces aéroportées ne correspondent pas à ce profil.

Il semble que si le Canada doit de nouveau avoir des forces aéroportées, ce ne sera
pas grâce à un rôle clair et omniprésent. Les personnes qui recherchent ce genre de
capacité seraient avisées de revoir en détail le mythe de Bellérophon, qui a été un
symbole persistant pour les forces aéroportées. Son adresse en tant qu’archer
chevauchant Pégase lui a permis d’accomplir des tâches héroïques et de gagner la
faveur des dieux. Il a beaucoup obtenu, mais ce n’était pas assez. Il a décidé de monter
Pégase jusqu’au mont Olympe, mais Zeus a envoyé un taon piquer Pégase.
Bellérophon a été désarçonné et, même s’il a survécu, il est resté handicapé. Il a passé
le reste de ses jours à errer seul sur Terre. Rechercher pour le Canada des forces
aéroportées qui n’auraient pas un rôle clair et omniprésent revient à tenter les dieux. Il
existe un danger réel de créer une entité qui est destinée à mener une vie sans but,
soumise aux caprices de l’opportunisme politique. Elle aura tôt ou tard une fin qui
laissera les soldats et les leaders désenchantés et trahis.

Malgré l’émotion, la tradition, le jeu politique ou l’extrapolation chimérique des
possibilités, le Canada n’a pas besoin de forces aéroportées. Il vaut beaucoup mieux
honorer ceux qui ont servi ce pays dans les forces aéroportées en tenant haut leurs
réalisations et en perpétuant leur souvenir que de créer une entité sans but, une entité
plus susceptible d’être moins que ce qui a été imaginé que tout ce qu’elle a déjà été.
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CONCEPTS PRATIQUES DE MAINTIEN
EN PUISSANCE POUR L’ESPACE DE
BATAILLE NON LINÉAIRE

Major Devon Matsalla

La doctrine canadienne de maintien en puissance repose encore sur un système
d’échelons. Dans ce concept qui nous a bien servis, même s’il n’a pas véritablement
évolué depuis la guerre froide, les éléments de soutien des niveaux opérationnel et
tactique sont séparés par des lignes sur le terrain qui relient la zone des communications
(Z COMM) à la limite avant de la zone de bataille (LAZB). Les tâches de maintien en
puissance sont définies par des lignes (sur le terrain) et par des niveaux (complexité de
la tâche), et le service fourni est fonction du niveau théorique de la menace
correspondant à chaque zone. Par ailleurs, le transfert d’équipement, de personnel et de
ressources entre les éléments de soutien se fait à des endroits précis ou dans des zones
précises du terrain, et ces lieux sont normalement dissimulés et défendus par les
organisations de soutien elles-mêmes. Enfin, lorsque les échelons avant ont besoin d’un
soutien supplémentaire pour appuyer des opérations d’appoint, une organisation
distincte de l’arrière, par exemple un groupe logistique avancé (GLA), est envoyée vers
l’avant pour se superposer à cet échelon, mais elle demeure une organisation de
deuxième ligne. Ce système d’échelonnement des services et des tâches s’est avéré
mal adapté au concept de maintien en puissance actuellement appliqué en Afghanistan,
et tous les éléments de soutien national (ESN) de l’Op ATHENA ont dû modifier leur
structure de maintien en puissance selon un modèle différent mais encore mal défini.

Le présent article vise à démontrer que comme le champ de bataille de la contre-
insurrection (COIN) en Afghanistan n’est pas linéaire, le concept de soutien ne devrait
plus être défini en termes de système d’échelons définis en fonction du terrain. Il
conviendrait plutôt d’instaurer un réseau de maintien en puissance fondé sur les
interdépendances entre des nœuds sûrs. Ce changement fondamental de perspective a
pour effet logique la création de deux catégories distinctes pour les diverses tâches de
maintien en puissance : les tâches propres aux liens et les tâches propres aux nœuds.
Les tâches propres aux nœuds, par exemple l’approvisionnement et les mouvements
seront mieux coordonnées au moyen d’une chaîne technique de maintien en puissance.
Quant aux tâches propres aux liens, elles doivent être coordonnées par la chaîne
opérationnelle « action ». En effet, vu l’instabilité de l’environnement entre nœuds
adjacents, les tâches de maintien en puissance propres aux liens, notamment le
transport et la récupération, doivent être considérées comme des opérations de
manœuvre et coordonnées avec les autres unités de manœuvre. Le présent article
expose une hiérarchie de nœuds de maintien en puissance au sein du réseau adopté
pour l’Afghanistan et il donne certaines indications quant à la façon dont le maintien en
puissance peut être planifié. Un concept de renforcement des nœuds de maintien en
puissance que l’ESN a baptisé A3 y est également proposé. Ce concept a été mis à
l’essai pendant la ROTO 4 de l’Op ATHENA. Finalement, l’auteur examine des moyens
d’utiliser le commandement et le contrôle pour améliorer l’efficacité des efforts de
maintien en puissance. À une époque où les ressources sont limitées, l’auteur propose
tout un éventail de solutions de maintien en puissance applicables à un scénario donné
tout en dégageant les compromis nécessaires pour tenter de mieux utiliser les
ressources. L’article ne vise pas à remplacer la doctrine en vigueur, mais il a plutôt pour



but de susciter les questions quant à l’avenir de cette doctrine dans un environnement
non linéaire.

Maintien en puissance dans l’espace de bataille linéaire
Examinons un peu le modèle actuel de maintien en puissance, illustré à la 

figure 1. Même si la notion peut être appliquée à un environnement non contigu, les
concepts de soutien se ramènent essentiellement à un concept fondé sur un champ de
bataille linéaire et contigu. Pour montrer son applicabilité à une opération de COIN, en
Afghanistan par exemple, examinons la situation d’une brigade indépendante,
représentée à la figure 1(a). Ici, le terrain est divisé en fonction des échelons bien
connus, depuis la Z COMM à l’arrière, où le personnel et le matériel sont préparés et
maintenus en puissance, jusqu’à la LAZB, où les forces de manœuvre livrent bataille
(échelon F). La figure 1(b) montre comment le niveau théorique de la menace croît à
mesure qu’on se rapproche du front et des combats. Nous pouvons donc déduire, à la
figure 1(c), que l’importance de la mobilité augmente à mesure qu’on s’éloigne de
l’arrière et qu’on se rapproche du front.

Figure 1 : Maintien en puissance — champ de bataille linéaire

À chaque échelon, une organisation de maintien en puissance distincte et
spécialisée remplit un rôle précis adapté à la menace. Dans la Z COMM, les
organisations de soutien opérationnel du Groupe de soutien du Canada (GSC)
échangent librement du matériel, du personnel et des services, à l’intérieur du théâtre et
avec l’extérieur, grâce à l’aéroport de débarquement (APD). Si la menace est faible, une
protection mobile est inutile, et il devient possible d’instaurer une infrastructure de
soutien statique, plus complexe. Le GSC a recours à de longs convois administratifs
pour échanger des ressources avec le bataillon des services à l’intérieur ou à proximité
de la zone de soutien de la brigade (ZSB). Le bataillon des services, qui se trouve dans
un cadre encore relativement sûr, peut accomplir des tâches complexes tout en
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conservant une certaine mobilité. Aux points de livraison (PL) et aux points de livraison
spécialisée (P de LS), les ressources sont échangées avec les compagnies
d’administration (Cie admin) des unités de manœuvre, et le contexte de plus en plus
hostile limite la complexité du soutien. Les échanges de ressources se font ensuite avec
les équipes de combat de l’avant, dans des PL supplémentaires, mais le contexte est de
plus en plus instable et on ne dispose plus que d’installations de soutien mobiles.
Finalement, les organisations de soutien intégré (SI) de l’équipe de combat offrent le
niveau d’appui le plus limité aux combattants à l’échelon F, où il y a une grande activité
ennemie. Il existe une nette relation entre protection et niveau de production, et les
organisations de maintien en puissance doivent être adaptées au contexte particulier de
la menace, comme on le voit à la figure 2.

Figure 2 : Tâches de maintien en puissance en fonction du terrain sur le champ de bataille linéaire

Sur un champ de bataille linéaire, le terrain est occupé et géré par une organisation
donnée, en principe un élément de manœuvre. Le commandant de cette organisation
assume généralement le commandement de toutes les autres organisations qui
œuvrent sur le même terrain. Les organisations de maintien en puissance ne font pas
exception à cette règle, et en conséquence le commandement et le contrôle des
ressources de maintien en puissance sont fortement décentralisés et mettent l’accent
sur l’appui à l’organisation d’appartenance. Le flot des ressources de maintien en
puissance est habituellement coordonné dans l’axe avant-arrière, et il est exceptionnel
de partager des ressources entre unités ou formations adjacentes (flanc). Enfin, comme
une part importante des mesures de maintien en puissance se déroulent dans des
secteurs où la menace est faible, les activités quotidiennes de maintien en puissance
peuvent être largement coordonnées suivant la chaîne technique (J/G4). Cette
coordination est normalement indépendante de la chaîne de commandement
opérationnel (J/G3), qui s’intéresse surtout aux manœuvres de combat.

Maintien en puissance dans l’espace de bataille non linéaire
Dans le cas des opérations de COIN, il n’y a pas de LAZB car la menace d’activité

insurrectionnelle vise tout le secteur opérationnel. La LAZB en Afghanistan se trouve
immédiatement à l’extérieur de la barrière de l’aérodrome de Kandahar (KAF) et englobe
toute l’infrastructure tactique établie sur le terrain. À l’extérieur de l’aérodrome, il n’y a
donc pas un seul secteur où le matériel et les ressources peuvent être déplacés sans
protection des forces. Dans le modèle linéaire présenté ci-dessus, tous les niveaux
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d’opérations d’appui, de la Z COMM aux troupes de combat, pourraient fonctionner
parallèlement dans le même espace, au cœur d’un environnement pouvant être
dangereux. Dans le modèle linéaire, les opérations de maintien en puissance peuvent
être vues comme une carotte ou un échantillon prélevé à l’intersection de tous les
échelons de maintien en puissance sur une ligne donnée allant de la Z COMM à
l’échelon F. Autrement dit, c’est un peu comme si nous reprenions le modèle illustré à la
figure 1 par le côté droit, là où la menace est élevée et le contexte, instable, pour
ramener dans un nœud unique tous les éléments de l’arrière vers le front, tel qu’illustré
à la figure 3.

Figure 3 : Le nœud, au centre d’une zone d’activité ennemie intense (p. ex., l’aérodrome de Kandahar)

C’est essentiellement par la création d’un nœud unique que la mission canadienne
en Afghanistan a débuté. À l’aérodrome de Kandahar, des éléments de tous les
échelons sont réunis au même endroit (l’unité mobile avancée de soutien [UMAS] est à
quelques mètres des bataillons de manœuvre, et les services qui seraient normalement
échangés dans un quelconque PL ou point de rassemblement d’équipement [PRE] le
sont sur place). Plus important encore, les techniciens accomplissent tout l’éventail des
tâches qui étaient précédemment exécutées à des échelons distincts. Le même
technicien peut retirer une boîte du C-130, tâche qui serait normalement exécutée dans
la Z COMM, pour la remettre à un soldat qui participe au combat permanent, à quelques
mètres de la barrière avant. Le niveau de maintien en puissance n’est pas fonction du
terrain ni de la menace, mais plutôt du temps. C’est uniquement grâce au temps et aux
ressources qu’il a été possible de mettre en place à l’aérodrome de Kandahar
l’infrastructure requise pour assurer les niveaux de soutien supérieurs nécessaires à la
projection des forces.

Conformément au plan de campagne pour l’Afghanistan, dans lequel la sécurité, la
gouvernance et le développement croissent avec l’établissement d’infrastructures
tactiques permanentes, le contingent canadien a créé un deuxième nœud, le Camp
Nathan Smith (CNS). Au départ, ce nœud n’était qu’un laager et contenait des éléments
de soutien plus ou moins comparables aux échelons de l’avant. Avec le temps et les
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ressources, toutefois, le niveau de maintien en puissance dans le nœud a augmenté, et
il a été possible d’ajouter une cuisine, un entrepôt, un atelier et une salle d’examen
médial (SEM). On a pu y regrouper, suivant les termes du modèle linéaire, le soutien des
échelons F, A1 et A2, et même des éléments de la ZSB. Et comme le secteur à
l’extérieur de la barrière était très instable, tous les échanges de ressources (p. ex., aux
PL, aux PRE et aux points de rassemblement des blessés) se sont aussi effectués dans
le camp même. Plus important encore, le niveau de soutien offert n’était plus déterminé
en fonction des lignes. Il semble donc que le modèle linéaire de maintien en puissance
ne soit plus valable pour décrire le concept de soutien dans un contexte de COIN.

Figure 4 : Tâches de maintien en puissance dans les nœuds et les liens

Avec l’ajout d’un deuxième nœud, le champ de bataille en Afghanistan devenait
comparable à un réseau en étoile, comme indiqué à la figure 4. Dans les nœuds, où la
force opérationnelle a pu prendre possession du terrain, il est possible d’exécuter des
tâches de production statique. À l’aérodrome de Kandahar, par exemple, les tâches
étaient généralement des niveaux 1 à 3, tandis qu’au CNS, elles étaient de niveau 1 ou
2. Maintenant, il n’est plus nécessaire d’échelonner les ressources de ligne en ligne, car
dans un nœud donné les mêmes ressources peuvent effectuer des tâches de divers
niveaux de maintien en puissance. En gros, les lignes ont disparu. Par ailleurs, lorsque
les ressources sont limitées, une ressource de maintien en puissance peut facilement
être partagée entre plusieurs organisations à l’intérieur du même nœud ou même entre
deux nœuds adjacents. Il est alors d’autant plus nécessaire de coordonner les unités, et
il faudrait peut-être que les ressources soient contrôlées de façon plus centralisée. Cette
situation est fort différente de celle du champ de bataille linéaire, où le temps et l’espace
empêchent les mêmes ressources d’exécuter des tâches pour différentes unités et à
différents niveaux.

Les opérations de maintien en puissance dans les liens revêtent aujourd’hui une
complexité peu courante sur le champ de bataille linéaire. Les soldats qui assurent le
soutien logistique du combat (SLC) font maintenant face aux mêmes conditions de
combat que les éléments de manœuvre. Le ravitaillement par route ne se fait plus au
moyen de longs convois administratifs dans une Z COMM protégée. Il faut en effet
prévoir des opérations de manœuvre délibérées qui doivent être montées et exécutées
avec la même rigueur tactique que les patrouilles de combat, ce qui explique
l’avènement des patrouilles logistiques de combat (PLC). Les tâches des liens peuvent
aussi être confiées au pays hôte, à contrat, par exemple le transport par camions —
baptisés en Afghanistan les « camions à grelots1 » — et l’aérotransport tactique. Les
contrats sont une formule intéressante parce que les entrepreneurs sont moins exposés
au danger lorsqu’ils se déplacent entre les nœuds. En effet, les insurgés ont de la
difficulté à les reconnaître comme une menace. Tel n’est pas le cas dans le champ de
bataille linéaire, où les entrepreneurs sont aussi vulnérables que les soldats à mesure
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qu’ils se rapprochent de la LAZB. Comme les liens sont entourés par l’activité ennemie,
les tâches visent surtout la récupération de matériel à ramener vers les nœuds existants
ou la création de nœuds temporaires sur place pour permettre l’exécution de certaines
tâches types dans un cadre protégé.

Figure 5 : Tâches de maintien en puissance en fonction de la sécurité sur un champ de bataille non
linéaire

Comparaison des tâches de maintien en puissance

Supposons maintenant l’existence de deux nœuds et voyons comment les tâches
de maintien en puissance peuvent être exécutées suivant les relations définies dans le
concept linéaire (figure 2). Comme le système ne repose plus sur des échelons, les
tâches de maintien en puissance peuvent être divisées selon qu’elles appartiennent aux
nœuds ou aux liens. Le tableau 1 compare les tâches de maintien en puissance dans
les contextes linéaire et non linéaire.

Le tableau 1 illustre en outre le fait que le niveau de production dans les nœuds est
dans une large mesure comparable à celui des lignes arrière. De même, les tâches qui
sont exécutées dans les liens sont identiques aux tâches menées sur le front ou même
en plein cœur du territoire ennemi. Les tâches des liens doivent être effectuées avec la
même rigueur et la même attention que les opérations de combat délibérées. Dans un
environnement de COIN, les différences entre les activités de maintien en puissance
propres aux liens et propres aux nœuds sont telles que les tâches elles-mêmes
semblent réparties entre les liens et les nœuds. La récupération, par exemple, est une
tâche qui se fait nécessairement au niveau des liens, alors que la maintenance doit être
exécutée dans un nœud quelconque. Le mouvement est une tâche de lien, tandis que
le transport relève plutôt du nœud. Il faut donc conclure que les organisations de
maintien en puissance et leur structure de commandement et de contrôle devraient être
fondées sur leur fonctionnement par rapport aux liens et aux nœuds.

La différence entre les deux environnements se ramène essentiellement à une
question de temps et d’espace. Dans le modèle linéaire, des distances importantes
séparent les secteurs de menace élevée et ceux où un faible niveau de menace permet
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Système Champ de bataille linéaire Champ de bataille non linéaire

Arrière (c.-à-d. Z
COMM)

Avant (c.-à-d. Éch A1) Nœuds Liens

Ravitaillement
- Transport et
mouvements

- Importants
convois
administratifs,
transport
ferroviaire et
aérien, faisable
uniquement dans
un contexte de
faible menace.

- Petits convois plus agiles
mais nécessitant plus de
protection, de puissance de
feu et de dissimulation.
- Intégration au plan de
manœuvre.

Surtout mouvements
- Contrôle, coordination
et préparation en vue du
transport, par l’entremise
de l’APD ou pour le
transport aérien tactique
d’un nœud à l’autre.
- Visibilité en route.

Surtout transport
- Petites patrouilles de
manœuvre ayant besoin de
protection, de puissance de
feu et de ressources STA.
- Intégration au plan de
manœuvre.
- Surtout PLC, transport à
contrat et transport aérien
tactique ou à contrat2.

- Approvision-
nement

- Infrastructure
complexe pour
l’entreposage
d’importants
volumes.

- Quelques jours seulement
pour que la mobilité offre
une protection.

- Le soutien va du SI à
l’AG.
- Les articles
consomptibles sont
acheminés par les liens
quelle que soit la
configuration des nœuds.

- Aucune tâche
d’approvisionnement n’est
exécutée au niveau des
liens, sauf ce qui est
transporté dans les
véhicules, sans qu’au moins
un nœud provisoire (p. ex.
un PL) ait été établi.

Gestion de
l’équipement

terrestre

- Infrastructure
statique de plus
grande capacité
permettant
l’exécution de
tâches complexes
et longues.

- Limité par le temps des
techniciens, selon la
fréquence des mouvements
tactiques nécessaires.
- Tâches complexes
renvoyées vers l’arrière par
l’entremise des PRE.

- Tâches limitées en
fonction des ressources
disponibles dans un
nœud donné et des
priorités assignées à ces
ressources.

- La récupération s’assimile
au transport, sauf qu’elle se
fait généralement vers
l’arrière, vers les nœuds
supérieurs.
- Les ops de récupération
sont planifiées et exécutées
par ordre de priorité.

SS - Une infrastructure
solide permet un
soutien plus
complexe.

- Soins limités dans les
installations provisoires sur
le terrain; les blessés qui
ont besoin de traitements
plus poussés sont
transportés vers l’arrière
par l’entremise des PRB.

- Le soutien médical,
sauf les premiers soins,
est assuré dans les
nœuds.
- Si l’infrastructure est
inadéquate, la priorité est
donnée à l’évacuation
vers les nœuds plus
développés.

- L’accent porte sur les
premiers soins et la
CASEVAC vers les nœuds
où l’infrastructure médicale
est plus solide. 

Services de
soutien du
personnel

(SSP)

- Soutien de
sécurité, admin du
personnel,
remplacements et
liaison vers
l’arrière.

- Limité à la chaîne de
commandement
disciplinaire, aux services
d’aumônerie et à
l’enregistrement des
tombes.

- Soutien de sécurité,
admin du personnel,
remplacements et liaison
vers l’arrière.

- Limité à la chaîne de
commandement
disciplinaire, aux services
d’aumônerie et à
l’enregistrement des
tombes.

Génie du
maintien en
puissance

(Génie MP)

- Établissement
d’une infrastructure
permanente
impossible sur le
front.

- Tâches axées sur
l’établissement
d’infrastructures provisoires
pour la protection des
forces, la mobilité et la
contre-mobilité.

- Établissement d’une
infrastructure
permanente impossible
sur le front.

- Tâches axées sur
l’établissement
d’infrastructures provisoires
pour la protection des
forces, la mobilité et la
contre-mobilité.

Tableau 1 : Comparaison des systèmes de maintien en puissance des champs de bataille linéaire et non
linéaire



d’accroître la production en vue du maintien en puissance. Dans le contexte non linéaire,
toutefois, la zone opérationnelle est fortement comprimée, ce qui réduit la nécessité
d’échelonner les services. Dans un seul bond tactique, on peut maintenant trouver des
installations et des services comparables à ceux qui restaient autrefois à des centaines
de kilomètres du front. Le tableau ci-dessous résume ces comparaisons.

Tableau 2 : Sommaire des comparaisons entre les systèmes de maintien en puissance

Cette compression des lignes opérationnelles en des points précis offre la
possibilité de partager les ressources latéralement entre organisations parallèles. À
l’étape suivante, lorsque les ressources sont limitées et qu’elles doivent être gérées
dans certains points, il devient essentiel d’encourager cet échange latéral de soutien, ce
partage entre tous les nœuds dans l’espace de bataille. Dans la section suivante, nous
montrerons que ce concept mène à une distribution des ressources de type réseau.

Le réseau de maintien en puissance
La ROTO 4 de l’Op ATHENA a fait des progrès depuis que les deux premiers

nœuds ont été établis dans le but d’améliorer la sécurité dans toute la province de
Kandahar. La Force opérationnelle interarmées en Afghanistan (FOIA) y est parvenue
grâce à la création d’un nombre considérable de nœuds et de liens, ce qui a élargi
graduellement le secteur où il fallait assurer le maintien en puissance. Il est devenu
nécessaire d’instaurer un concept de soutien selon lequel les ressources peuvent être
partagées et distribuées entre les nœuds en fonction des intentions du commandant de
la formation. Le modèle représentatif suivant est proposé à des fins de discussion.

Figure 6 : Réseau de maintien en puissance représentatif dans le champ de bataille non linéaire
d’Afghanistan
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Champ de bataille linéaire Champ de bataille non linéaire

Longues distances entre les organisations
assurant divers niveaux de soutien.

De nombreux niveaux de soutien sont
offerts en un même point.

Les unités sont installées les unes à côté
des autres.

Les unités cohabitent.

Le maintien en puissance est spécialisé à
un certain niveau, d’après la menace dans
un secteur donné.

Le maintien en puissance est très diversifié
pour répondre à une foule de besoins dans
un nœud donné.

Les ressources de maintien en puissance
sont allouées à des organisations précises.

Les ressources de maintien en puissance
peuvent être utilisées pour offrir un soutien
à toutes les unités dans un lieu donné.
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Le concept de maintien en puissance dans le champ de bataille non linéaire est
fonction non pas de la distribution des ressources sur le terrain, mais plutôt de la fluidité
avec laquelle les ressources peuvent être déplacées entre les nœuds qui forment un
réseau de soutien. Pendant l’exécution d’opérations, il se crée naturellement un besoin
de soutien additionnel.

Les réaffectations proviennent de nœuds voisins où les ressources peuvent être
plus abondantes. Idéalement, pour que le tout fonctionne, il faut savoir où le soutien se
trouve et où il est requis, et avoir la volonté et l’autorité voulues pour déplacer les
ressources en fonction des intentions du commandant. Il faut donc prévoir une bonne
coordination centralisée, et cette coordination doit permettre de synchroniser les tâches
de lien avec le plan de manœuvre. Pendant la ROTO 4 de l’Op ATHENA, cette
responsabilité incombait aux Ops log de l’ESN, en étroite collaboration avec le Centre
des opérations provinciales : le J4 pour la planification, la coordination et l’exécution des
tâches de nœuds, et le J3 pour les tâches de lien.

La hiérarchie des nœuds
Il convient de formuler quelques observations afin de faciliter la planification du

maintien en puissance pour les opérations de combat. Premièrement, le niveau de
service dans les divers nœuds est, par nature, progressif. Les plus petits nœuds
peuvent littéralement se ramener à l’exécution de drills 5 et 203, qui constituent
essentiellement la première étape de prise de possession du terrain. Évidemment, les
nœuds peuvent être de taille variable et ils sont parfois de dimensions très respectables
comme dans l’infrastructure en place aujourd’hui à l’aérodrome de Kandahar, où
13 000 personnes vivent et travaillent. Pendant la ROTO 4 de l’Op ATHENA, l’ordre de
l’Op ZERIN ZMARAY (Réf. B) définissait le niveau de soutien dans un nœud donné en
fonction de la disposition des unités sur le terrain. Il prévoyait des nœuds d’infrastructure
tactique (IT) et énonçait la hiérarchie résumée au tableau 3. On peut présumer que ces
concepts pourraient sans doute s’appliquer à tout théâtre non linéaire. 

En règle générale, les nœuds supérieurs assurent un soutien aux nœuds inférieurs.
Ainsi, un détachement d’approvisionnement dans une BP sera probablement appuyé
par une BOA adjacente ou par un camp voisin, plutôt que par un CR ou un laager. On
peut dire qu’il existe une certaine dépendance entre nœuds de niveau de soutien égal
ou supérieur. Il y a toutefois des limites; l’Op ZERIN ZMARAY a prouvé que seuls les
nœuds offrant un certain niveau de soutien pouvaient être utilisés comme éléments
dépendants. La colonne « Interdépendances », dans le tableau 3, indique que les IT de
taille inférieure à celle de la BP ne sont pas en mesure de stocker des quantités
suffisantes de matériel pour ravitailler d’autres nœuds sans appui supplémentaire.
Néanmoins, nous pouvons utiliser cette règle générale de dépendance par rapport aux
nœuds supérieurs pour concevoir des architectures de maintien en puissance, comme
l’illustre la figure 7.

Figure 7 : Règle de dépendance envers le nœud supérieur. Les flèches dénotent la dépendance à l’égard
des nœuds supérieurs.



Il existe des exceptions à la règle de la dépendance envers le nœud supérieur, car
il serait possible de réduire ou même d’éliminer un nœud inférieur pour renforcer un
nœud à l’appui d’une opération prioritaire. En outre, si un service spécialisé ou de
grande valeur était offert dans un autre endroit, par exemple une équipe mobile de
réparation (EMR) pour un certain type de véhicule, alors ce service pourrait être fourni
par un nœud inférieur. Néanmoins, la dépendance envers le nœud supérieur peut être
considérée comme une règle empirique générale pour la planification du maintien en
puissance.
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IT Unités Organisation de
maintien en
puissance

Infrastructure Ravitaillement en
articles
consomptibles

Interdépendances Effort de
gestion

Laager,
zone de
manœuvre
d’artillerie
(ZMA), zone
de largage
(ZL)

- Une sous-
organisation
d’une unité
prend
possession du
terrain en vue
d’exécuter une
tâche
provisoire.

- Éléments de SI
rattachés à l’unité.

- Temporaire, mobile et
implantée sans soutien
technique.

- Effectué par
l’unité.

- Ne peut fournir de
soutien aux autres
nœuds.

- Protection des
forces.
- Rapidité de
déploiement et
d’extraction.

Centre de
résistance
(CR)

- Éléments
provenant de
diverses unités.
- Taille de la
sous unité.

- Éléments de SI
rattachés à l’unité.

- Infrastructure
temporaire axée sur la
protection des forces.

- Suivi par l’unité.
- Poussé par l’unité
- PLC, pont aérien
ou largage de
cargaisons
conteneurisées

- Ne peut fournir de
soutien aux autres
nœuds.

- Protection des
forces.
- Défense du
terrain.

Base de
patrouille
(BP)

- Éléments
provenant de
diverses unités..

- Un détachement
de maintien en
puissance gère les
services d’AR.

- Protection des forces
et quelques tâches de
maintien en puissance.

- Suivi par un dét
des SSC.
- Poussé par les
Ops log — JT ou
PLC.

- Possibilité d’accumuler
des articles
consomptibles et donc
de ravitailler d’autres
nœuds. 

- Protection des
forces.
- Services de
soutien.

Base
d’opérations
avancée
(BOA)

- Éléments
provenant de
diverses unités. 

- Un dét de
maintien en
puissance gère
l’AR et certains
services d’AG.

- Infrastructure de MP
complexe mais
temporaire.
- Ressources de
soutien technique
intégrées pour
maintenir
l’infrastructure au
besoin.

- Suivi par un dét
des SSC.
- Poussé par les
Ops log — JT ou
PLC.

- Possibilité d’accumuler
des articles
consomptibles et donc
de ravitailler d’autres
nœuds.

- Services de
soutien.
- Protection des
forces.

Camp - Éléments
provenant de
diverses unités.
- Taille de
l’unité.

- Dernier niveau
d’organisation
intégrée de
maintien en
puissance.

- Contrairement à la
BOA, l’infrastructure de
maintien en puissance
dans un camp est
permanente. 

- Suivi par l’org. de
MP.
- Capacité d’appro
locale et nationale.

- Premier niveau
susceptible d’appuyer
une augmentation
temporaire des unités de
manœuvre sans
ressources externes.

- Services de
soutien.
- Stockage
d’articles
consomptibles.
- Protection des
forces.

Base de
soutien (BS)

- La BS est le
plus haut
niveau d’IT, car
elle permet
d’assurer le MP
avec les
niveaux
stratégiques.

- Capacités de
coordination du
MP au niveau du
théâtre.
- Autorité
technique pour les
tâches de MP.

- D’autres
infrastructures peuvent
s’assimiler au camp,
mais complexité
accrue.

- Suivi à l’échelle
nationale.
- Ravitaillement au
moyen de dépôts
au niveau
opérationnel.

- Dans la plupart des
cas, il n’y a qu’une seule
BS de « théâtre » pour
échanger des
ressources avec le
Canada.

- Services de
soutien.
- Liaison avec
l’arrière.
-  Accumulation
d’articles
consomptibles.
- Protection des
forces.

Tableau 3 : Comparaison des systèmes de maintien en puissance (MP) dans les champs de bataille linéaire
et non linéaire



Il est possible de faire une analogie entre le réseau de maintien en puissance et
l’Internet. Les nœuds sont équivalents à la hiérarchie des ports, des commutateurs, des
routeurs, des stations pivots et des serveurs, par ordre croissant de capacité de transfert
d’information. Les liens sont comparables aux liaisons, aux câbles ou aux connexions
sans fil qui permettent aux utilisateurs d’avoir accès à un service donné sur les nœuds.
Lorsqu’un utilisateur de l’Internet présente une demande, celle-ci est traitée par le
commutateur. Si l’information demandée est disponible dans le réseau interne du
commutateur, elle est fournie à l’utilisateur. Sinon, la demande est transmise au routeur,
aux stations pivots et aux serveurs jusqu’à ce que l’information soit repérée et ramenée
dans l’architecture vers l’utilisateur. De même, lorsqu’un soldat d’infanterie présente une
demande de soutien (p. ex., une demande de réparation), cette demande est d’abord
traitée par le dét des SSC au sein de la BP. Si le soutien relève du dét SSC, alors la
demande est approuvée et le service est fourni (c.-à-d. que le véhicule est réparé).
Sinon, la demande est transmise vers la BOA, le camp et la BS, jusqu’à ce que les
ressources nécessaires soient trouvées et fournies à l’utilisateur par l’entremise du
réseau. Évidemment, dans les deux réseaux, les échelons supérieurs de la hiérarchie
doivent très bien voir et régir la situation (dans les serveurs ou dans la BS) pour pouvoir
trouver le service ou l’information voulus et les envoyer là où l’on en a besoin.

Propriété des nœuds
Lorsque l’on compare les divers niveaux de nœuds, il faut aussi faire entrer en

compte la responsabilité de la gestion du nœud. En règle générale, une organisation
unique devrait commander un point donné sur le terrain, pour faciliter la planification et
la coordination de la défense. Toutefois, on peut faire valoir que la responsabilité du
commandement d’un nœud devrait être fonction de la nature de l’effort requis pour gérer
ce nœud. Dans le cas d’un laager ou d’un CR, par exemple, la gestion du nœud vise en
priorité la protection des forces et la sécurité. L’organisation de commandement serait
probablement une unité des armes de combat, qui possède l’expérience nécessaire
pour exécuter les tâches de protection et de sécurité. Par contre, les activités de gestion
du nœud dans une BOA ou dans un camp seraient dans une large mesure dominées
par les services de soutien (enlèvement des ordures, toilettes, douches, services
d’alimentation, etc.). Les infrastructures plus complexes requièrent une attention qui
dépasse parfois les capacités requises pour la protection des forces. Il serait donc
logique, dans ces cas, que l’organisation de commandement soit une organisation de
maintien en puissance.

Figure 8 : Comparaison des taux d’effort de gestion entre les activités de maintien en puissance et de
protection des forces dans les trois niveaux d’infrastructure tactique.

Pendant la ROTO 4 de l’Op ARCHER, ce principe s’appliquait généralement. Le
commandement de l’aérodrome de Kandahar, du moins dans la partie canadienne,
relevait de l’ESN, même pour la gestion des éléments de protection des forces, tandis
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que les unités de manœuvre conservaient le commandement des laagers, des CR et
des BP. Un conflit est survenu pendant la discussion concernant le commandement des
BOA et des camps, qui avait été initialement confié au groupement tactique (GT) et à
l’équipe provinciale de reconstruction (EPR). Cette structure raccordait en effet les
quartiers généraux des sous-unités au terrain, pour qu’ils gèrent essentiellement les
questions de maintien en puissance. Les sergents-majors de compagnie, qui étaient les
SM des camps, devaient consacrer temps et efforts aux problèmes d’égout et d’ordures
plutôt que de faire porter leur attention sur le soutien des opérations suivantes. À un
certain point, le cmdt GT a demandé au cmdt ESN de bien vouloir assumer la
responsabilité des BOA, ce qui sous-entendait que l’ESN assurerait la responsabilité et
le commandement des questions de maintien en puissance et de protection des forces
de chaque BOA et recevrait des ressources en conséquence. Les compagnies du GT
seraient alors devenues de simples locataires dans les BOA, jusqu’à leur déploiement
en vue de l’opération suivante. Toutefois, malgré les efforts visant à libérer le
commandement et le contrôle ainsi que les ressources administratives nécessaires,
l’organisation de l’ESN n’avait pas les ressources nécessaires pour assumer une telle
tâche. Au bout du compte, les unités de manœuvre ont conservé la responsabilité des
BOA et elles en ont absorbé l’impact sur leurs opérations.

Le détachement de maintien en puissance déployable : l’A3
Sur le champ de bataille, qu’il soit linéaire ou non linéaire, le maintien en puissance

à un endroit donné peut, dans certaines situations, être renforcé temporairement afin
d’appuyer une opération prioritaire. Sur le champ de bataille linéaire, il fallait pour ce
faire déployer un groupe logistique avancé (GLA), qui était essentiellement un ensemble
de SSC de deuxième ligne adapté à la tâche et fourni par le bataillon des services, dans
la ZSB. Dans l’exemple présenté à la figure 9, une interruption du flot du maintien en
puissance entre la ZSB et l’échelon A2 nécessite le déploiement d’un GLA au niveau de
la Cie admin afin de renforcer le soutien à cet endroit. Le GLA est une entité indivisible
qui demeure distincte de l’organisation appuyée, et ses techniciens assurent des
niveaux de soutien de deuxième ligne. Il convient de signaler qu’en règle générale, le
contexte des échelons A2/A1 serait peu familier à ces techniciens et qu’ils connaîtraient
mal le personnel de la Cie admin.

Figure 9 : Déploiement d’un GLA dans l’espace de bataille linéaire. Les éléments appartenant au bataillon
des services sont en jaune, et ceux de l’unité de manœuvre (c.-à-d. le GT), en vert.

Dans le champ de bataille non linéaire, où les ressources ne sont plus allouées
exclusivement à une ligne de soutien donnée, le concept de GLA n’existe pas.
Lorsqu’une opération donnée est planifiée à une certaine distance de l’IT existante, ce
n’est pas d’une organisation spécialisée de deuxième ligne dont on a besoin, mais plutôt
d’un moyen pour projeter des ressources de maintien en puissance des 1er et 2e niveaux.
Ces ressources, qui étaient peut-être statiques au départ, doivent devenir mobiles pour
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appuyer une opération précise pendant une période relativement brève. C’est
exactement ce que fait l’A3. Cette organisation adaptée à la tâche, qui compte
également un élément de commandement et de contrôle, est composée de ressources
des nœuds voisins et a pour mission de renforcer soit les éléments logistiques d’un
nœud existant soit ceux d’un nœud temporaire qui a été établi. Comme ces ressources
accomplissent des tâches de maintien en puissance similaires à celles de l’organisation
appuyée, elles peuvent y être intégrées et renforcer le concept de maintien en puissance
déjà en place. L’A3 peut non seulement servir à contrôler les éléments de maintien en
puissance qui sont déjà avec l’unité de manœuvre déployée, mais en outre être utilisé
pour tirer des ressources de maintien en puissance supplémentaires des nœuds voisins,
selon les besoins.

Par opposition aux échelons A1 et A2, l’A3 n’est pas un échelon mais plutôt le
résultat de l’intégration d’éléments du réseau de maintien en puissance à l’appui d’un
plan de manœuvre. L’A3 donne au commandant de manœuvre une capacité de
production d’effets de maintien en puissance, un peu comme l’officier observateur
avancé (OOA) dans l’artillerie apporte une capacité de production d’effets d’appui-feu.
Lorsque le commandant de manœuvre précise quels effets sur l’objectif il attend de
l’OOA, celui-ci coordonne les ressources de sa propre batterie ou d’autres ressources
d’appui-feu disponibles (régiments en renfort, hélicoptères d’attaque, appui aérien
rapproché, etc.) pour produire ces effets. Le commandant ne se soucie pas de la façon
dont la tâche est effectuée. De même, un commandant n’a qu’à expliquer à l’A3 l’effet
de maintien en puissance désiré — une activité de récupération, le ravitaillement
d’éléments de manœuvre (p. ex. un PL ou un P de LS), etc. Le commandant de l’A3
fournit des ressources relevant de son commandement tactique ou coordonne, par
l’entremise des Ops log, l’application de ressources provenant de nœuds de maintien en
puissance voisins afin d’obtenir les effets voulus. Le commandant de manœuvre n’a pas
besoin de se soucier des détails.

Figure 10 : Déploiement de l’A3 dans le champ de bataille non linéaire. En l’occurrence, les éléments de
manœuvre (en vert) sont engagés dans la bataille, et toute la coordination de l’appui intégral et rapproché
est assurée par l’A3 déployé.

Lors de l’Op KHAIR KOWAI, en septembre 2007, un A3 a été déployé en appui à
une opération du GT en vue de s’emparer du mont GUNDAY GHAR. L’A3 était composé
d’un Bison doté de capacités C4ISR4, de trois véhicules de protection des forces 
(RG-31), de plusieurs véhicules munis de systèmes de chargement des palettes (SCP)
et de ressources de récupération. Pendant la bataille, l’A3 a déployé des PLC
appartenant à son organisation pour ravitailler les éléments de manœuvre et récupérer
les véhicules abîmés le long de l’axe principal. En outre, en fournissant de fréquents
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rapports de situation aux Ops log, il a permis à l’ESN de prédire les besoins en matériel
à la minute près et de projeter des PLC de l’aérodrome de Kandahar afin de maintenir
la continuité du soutien. L’A3 a été déployé pendant quatre jours, le temps nécessaire
pour s’emparer de la montagne, avant d’être renvoyé dans les autres nœuds.

Après la bataille, le GT s’est dit extrêmement satisfait du concept d’A3, qui avait
considérablement aidé le commandant de manœuvre à élaborer son propre plan de
maintien en puissance. Lors d’opérations subséquentes, le GT a souvent demandé
l’appui de l’A3. Le cmdt de l’ESN a toutefois dû expliquer au GT qu’il n’était possible de
déployer un A3 que pendant des périodes limitées, puisque ses ressources devaient
être empruntées à des nœuds voisins. Il n’est pas fréquent de devoir recourir aux A3,
car la plupart des opérations se déroulent à moins de dix kilomètres d’un nœud
quelconque. Cette proximité suffit à un très petit échelon A1, et toutes les autres activités
de soutien ne sont fournies que sur demande. Le deuxième bond tactique est
essentiellement dans la BOA même. Il n’est pas nécessaire de renforcer les éléments
de manœuvre, car ils sont protégés du fait même de leur mobilité. En l’occurrence, l’A3
ne pouvait être déployé que pour des opérations d’importance critique, lorsqu’il était
acceptable de réduire le soutien ailleurs, sinon, l’incidence de son déploiement aurait été
trop marquée. Néanmoins, l’Op KHAIR KOWAI a montré sans l’ombre d’un doute la
pertinence et l’efficacité de ce concept dans le champ de bataille non linéaire.

Commandement et contrôle du maintien en puissance
L’intégration du modèle de réseau à la doctrine de maintien en puissance serait utile

à la planification et à la coordination des opérations de COIN. Lorsque les opérations se
déroulent souvent dans de tels environnements, les effectifs, la structure et la dotation
en matériel de l’organisation de maintien en puissance doivent être configurés en
conséquence. Il conviendrait peut-être alors de réviser des concepts comme la
Cie admin, la structure de l’état-major J4 et des états-majors S4 au sein des unités, les
relations d’appui ainsi que l’organisation et les effectifs prévus pour le maintien en
puissance. L’intégration de ce modèle plus représentatif à la doctrine de maintien en
puissance permettrait de planifier plus en détail les opérations à venir.

Commandement et contrôle fonctionnels et intégrés
Même si l’administration et la gestion des nœuds peuvent varier selon

l’organisation, les ressources hébergées dans les nœuds maintiennent généralement le
commandement, le contrôle et l’administration suivant les axes fonctionnels. Les
détachements de maintien en puissance déployés dans les nœuds sont plus efficaces
lorsqu’ils mettent leurs ressources en commun. Ils adoptent alors une approche
collective au maintien en puissance tout en assurant les services généraux aux unités
hébergées. Il serait inefficace d’envisager d’établir des cuisines, des postes sanitaires et
des détachements de maintenance séparés pour chaque unité dont une organisation de
la taille d’une section est déployée dans un nœud donné. Même les organisations de
maintien en puissance contrôlées par d’autres unités que l’ESN, temporairement ou en
permanence, combinent généralement leurs efforts à ceux d’autres détachements de
maintien en puissance sur place pour assurer les services à toutes les unités hébergées.
La combinaison des efforts des ressources co-implantées favorise le respect des
priorités au niveau de la formation.

Les préparatifs et la mise sur pied dans un théâtre non contigu suivraient sans
doute la même logique. Si une organisation était déployée dans quelques nœuds de
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grande taille, la chaîne de commandement respecterait les axes fonctionnels, et les
tâches seraient coordonnées dans une large mesure au niveau technique. À mesure
des progrès, les unités de manœuvre créent des nœuds dans le réseau de maintien en
puissance, chacun nécessitant un détachement de maintien en puissance adapté à la
tâche. La mise sur pied de ces équipes de maintien en puissance intégré (EMPE) ne
peut être coordonnée de façon centralisée que par les Ops log, puisque les
commandants fonctionnels connaissent mal la situation des unités appuyées. Toutefois,
comme les Ops log n’assurent ni le commandement ni l’administration, la gestion des
ressources déployées dans les divers nœuds doit être confiée à une structure de
commandement parallèle. Les EMPE, qui peuvent être de la taille de la section ou du
peloton, peuvent être réparties géographiquement en sous-unités s’inscrivant dans une
structure de commandement complètement distincte. La chaîne de commandement
fonctionnelle doit demeurer, pour assurer la coordination et conseiller le commandant
sur les plans technique et fonctionnel.

Comme indiqué précédemment, les opérations de COIN pourraient se prêter à la
division de l’organisation en nœuds et en liens. Il serait donc possible de créer une
structure de liens distincte qui assurerait les mouvements tactiques entre les BOA. Cette
organisation comprendrait des éléments de protection des forces, de transport, de
récupération et d’EVASAN ainsi que des ressources mobiles qui s’intéresseraient
principalement à la conduite des opérations de manœuvre, le tout coordonné par les
Ops log suivant la chaîne opérationnelle. La figure 11 illustre la différence entre la chaîne
de commandement fonctionnelle chargée de produire les efforts techniques de maintien
en puissance, lesquels ne sont pas tous exercés en un même lieu ou à un moment
précis, et la chaîne intégrée chargée d’assurer le maintien en puissance à des endroits
et à des moments précis.

Figure 11 : Chaînes de commandement fonctionnelle et intégrée 

Opérations logistiques dans un contexte de COIN

Contrairement au bataillon des services linéaire dans la ZSB, les Ops log assurent
dans un contexte de COIN beaucoup plus que la coordination du soutien de
deuxième ligne. La cellule assume la responsabilité de l’alternance constante des



ressources entre rôles fonctionnels et intégrés, indépendamment des lignes de soutien
dans la zone de responsabilité (ZResp). Lorsque les éléments de manœuvre se
déploient, les Ops log doivent avoir la souplesse voulue pour élaborer un plan de
maintien en puissance qui prévoie l’affectation de l’EMPI convenant à une fonction de SI
donnée. Lorsque les éléments de l’unité retournent dans leurs nœuds aux fins de
reconstitution, les Ops log renvoient les ressources à la chaîne de commandement
fonctionnelle, où elles assument un rôle de soutien plus général. Le rôle des
commandants de sous-unités fonctionnelles demeure vital tout au long du processus,
car ces commandants conseillent le commandant supérieur au sujet des capacités de
leur organisation, pour assurer le déploiement d’équipes aussi adaptées que possible.
Les Ops log coordonnent en quelque sorte la réaffectation constante des ressources
entre les sous-unités fonctionnelles, qui sont responsables de la mise sur pied du
maintien en puissance, et une chaîne de commandement intégrée distincte, qui emploie
le maintien en puissance à l’appui des opérations déployées.

La tâche des Ops log est également élargie relativement à la conduite des
opérations au niveau des liens. Ces opérations doivent être pleinement intégrées au
plan de manœuvre. Les PLC sont des éléments qui remplissent non seulement la
fonction de combat Maintien en puissance, mais aussi les fonctions Détection et même
Action. Les opérations de maintien en puissance revêtent maintenant un caractère plus
opérationnel et, par conséquent, elles doivent être coordonnées par l’état-major Ops
(J3), plutôt que par l’état-major Log (J4). Comme les PLC œuvrent précisément dans les
secteurs où les éléments de manœuvre mènent des opérations liées à la fonction Action,
les Ops log doivent maintenant synchroniser les activités avec tous les autres éléments
de manœuvre par l’entremise du quartier général supérieur. Les Ops log ont besoin
d’une cellule du renseignement (S2) pour fournir aux PLC sur le point de sortir un
tableau du renseignement adapté et à jour. La cellule S2 doit traiter et synchroniser les
renseignements importants recueillis par les patrouilles au sujet de l’ennemi (rouge), des
éléments civils (blanc), des aspects environnementaux (brun) et des obstacles (vert),
afin d’assurer la protection de tous les éléments déployés. Il faut synchroniser l’activité
des PLC avec le plan de renseignement, de surveillance, d’acquisition d’objectifs et de
reconnaissance (ISTAR) pour pouvoir coordonner les demandes d’information émanant
du quartier général supérieur et traiter l’information recueillie. Bref, en plus des capacités
de coordination liées à des services de soutien précis, l’ESN a besoin d’un centre des
opérations au même titre que toute autre organisation de manœuvre. 

Gestion de ressources limitées
Dans le champ de bataille linéaire, les ressources sont attribuées à des unités qui

sont réparties de façon horizontale sur le terrain, et il est impossible d’envisager de
partager les ressources entre plusieurs unités de manœuvre pour le soutien quotidien.
Les opérations de COIN, toutefois, nécessitent souvent l’implantation d’unités au sein
d’un même nœud, ce qui permet d’utiliser plus efficacement des ressources limitées en
vue d’appuyer de nombreuses organisations. En raison de leur proximité, il est possible
d’envisager le partage de ressources (c.-à-d. des équipes de maintien en puissance
intégré) entre toutes les unités représentées dans un nœud donné. Il serait également
possible de recourir à des organisations de maintien en puissance distinctes pour
chaque unité hébergée. À la rigueur du continuum, on pourrait songer à établir des
cuisines, des dépôts de carburant et des postes sanitaires pour chaque élément de la
taille du peloton au sein d’un GT, d’une Équipe de liaison et de mentorat opérationnel
(ELMO) ou d’une EPR implanté dans une BOA donnée. Toutefois, à une époque où les
ressources sont extrêmement limitées et alors que l’accent porte sur le déploiement
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d’éléments de manœuvre, cette idée serait probablement difficile à justifier. Quoi qu’il en
soit, toutes ces solutions sont possibles dans le modèle non linéaire. 

Figure 12 : Gamme de l’attribution des ressources de maintien en puissance selon les effectifs de SSC

requis pour concrétiser un concept de soutien donné.

À mesure que l’on progresse de la gauche vers la droite dans la figure 12, on
constate qu’il ne suffit pas de prélever des ressources dans une grande organisation de
maintien en puissance pour créer des structures du SI au sein d’unités distinctes.
L’établissement d’une sous-organisation de maintien en puissance dans les unités de
manœuvre se traduit par des tâches supplémentaires en matière de commandement et
de contrôle et nécessite des ressources pour gérer le fardeau additionnel de
coordination au niveau de la formation, comme indiqué ci-dessus. Il faut prévoir une
masse critique de ressources à injecter dans le système de maintien en puissance pour
pouvoir établir une organisation de SI distincte. Ce principe pourrait être baptisé
scissiparité5. En fin de compte, le nombre de grandes organisations de maintien en
puissance diminue, mais la quantité totale de ressources de maintien en puissance
augmente. Un lien très clair s’établit entre les ressources de maintien en puissance
requises et le nombre d’organisations de SI spécialisées. On peut dire que les
opérations du côté gauche du graphique permettent d’utiliser de façon efficace et
économique des ressources limitées (une quantité « X »), alors que du côté droit les
ressources supplémentaires (quantité « Y ») procurent la souplesse nécessaire au
commandant de manœuvre pour accroître l’efficacité sur le terrain.

Entre les deux extrêmes figurent des solutions comme l’attribution des
organisations de SI à des unités uniques sur le champ de bataille, en particulier celles
qui ont des besoins très précis. L’établissement d’une capacité spécialisée doit toutefois
tenir compte de toutes les dépendances envers d’autres nœuds de maintien en
puissance. Prenons le scénario suivant, déjà exposé.
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Figure 13 : Attribution d’une capacité de SI spécialisée à une unité. Le nœud et le lien en vert relèvent
maintenant d’une unité de manœuvre unique.

Supposons que, dans ce scénario, il y ait des éléments de toutes les unités de
manœuvre dans chaque nœud, comme en Afghanistan. Si les ressources de maintien
en puissance étaient suffisamment abondantes pour pouvoir envisager la création d’une
capacité de SI spécialisée au sein du GT, par exemple, ces éléments assumeraient la
responsabilité de certains liens et nœuds qui relevaient précédemment de l’ESN. Si
nous voulions, par exemple, que le GT attribue un soutien de nœuds et de liens à la
BOA DOG, nous nous trouverions devant une situation intéressante pour cette unité. De
fait, la BOA est aussi étroitement liée aux autres nœuds dans l’espace de bataille, et il
faudrait donc constamment transférer du personnel et du matériel entre le GT et l’ESN
pour assurer un soutien continu vers l’avant jusqu’aux petites infrastructures. Il serait
toutefois possible pour le GT d’attribuer un soutien de nœuds et de liens à la BP CAT,
parce que celle-ci ne dépend que de la ligne de soutien qui le rattache au camp. Pour
les opérations d’appoint, l’ESN conserverait la souplesse voulue pour pouvoir réaffecter
des ressources provenant d’autres BOA. Le concept de maintien en puissance quotidien
reposerait toutefois sur un lien unique qui pourrait être appuyé par un élément de SI du
GT.

Cette relation présente cependant des difficultés. Si le GT accepte la responsabilité
de la BP, y compris les cuisines, le dépôt de carburant, le poste sanitaire et le dépôt
d’approvisionnement, il doit aussi assumer la responsabilité du soutien de toutes les
autres unités hébergées, notamment l’ELMO, l’EPR et même les ressources de l’ESN
sur place. Cette situation crée un dilemme intéressant, car une seule unité doit
maintenant intégrer dans sa planification les intentions et les contraintes de plusieurs
autres unités de la force opérationnelle. Essentiellement, si l’on accueille un élément de
SI, on doit aussi accepter la responsabilité d’état-major au niveau de la formation. La
création d’un élément de SI sous-entend donc nécessairement une planification et une
coordination plus serrées avec le quartier général supérieur et les unités de flanc.

Il faut vraiment préciser la portée de ce concept de soutien dans un espace de
bataille non contigu, car ce concept aura des conséquences sur les effectifs, la structure,
l’équipement et l’instruction pour tous les éléments intégrés au plan de maintien en
puissance. Il faudra aussi rationaliser les tâches de maintien en puissance, car de
nombreuses questions concernant la distribution et l’optimisation des ressources de
soutien sont toujours sans réponse.

Conclusion
La doctrine canadienne actuelle en matière de maintien en puissance est

entièrement pertinente pour le champ de bataille linéaire, mais elle repose sur certaines
hypothèses qui ne s’appliquent plus à un espace de bataille non contigu comme celui de
l’Afghanistan. D’abord, le concept et les organisations de maintien en puissance sont
définis en fonction du terrain et de sa sécurité théorique. Comme les éléments déployés
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sur le champ de bataille sont séparés dans le temps et l’espace, les tâches, la structure
et les chaînes de commandement des organisations de maintien en puissance sont
réparties dans des échelons allant du secteur le plus sûr du champ de bataille, à
l’arrière, où la sécurité supérieure permet d’élaborer une infrastructure de soutien
complexe, jusqu’à l’avant, où la mobilité et la protection des forces limitent la complexité
du soutien possible. Il faut également tenir compte de la disponibilité des ressources de
maintien en puissance pouvant être affectées à chaque échelon et du fait que chaque
sous-unité, unité et formation dispose d’une organisation de maintien en puissance
désignée. Finalement, les ressources de maintien en puissance en tant que telles se
limitent à des rôles précis, spécialisés, selon l’affectation organisationnelle. Dans le
contexte non linéaire de l’Afghanistan, le champ de bataille est déterminé non pas par
le terrain, mais bien par l’établissement de nœuds sûrs entre lesquels les tâches de
maintien en puissance sont réparties. Finalement, pour favoriser l’utilisation efficace des
ressources, il est préférable de centraliser le maintien en puissance au sein d’une même
chaîne de commandement.

Lorsque le contexte est non linéaire, certains principes de maintien en puissance
demeurent toutefois valables, notamment la relation entre sécurité et production ainsi
que la nécessité de conserver les tâches de maintien en puissance. Dans le champ de
bataille non linéaire, ces tâches se départagent logiquement selon qu’elles sont
accomplies dans les nœuds ou dans les liens. Parce que les nœuds offrent des zones
où la sécurité est équivalente à celle des anciens échelons de l’arrière, les mêmes
ressources peuvent assurer un soutien de diverses lignes à plusieurs unités dans un
même endroit, ce qui exige plus de souplesse de la part tant du soldat que de l’état-
major. Parce que les tâches propres aux liens sont effectuées dans des endroits peu
sûrs, il faut les traiter comme des opérations de manœuvre délibérées et les coordonner
suivant la chaîne des opérations. La coordination centralisée du maintien en puissance
se complexifie, car les Ops log doivent pour ainsi dire tout planifier, depuis le niveau
opérationnel jusqu’au niveau du soldat. Par conséquent, il serait nécessaire d’instaurer
des capacités de planification, de renseignements et de coordination là où elles font
défaut.

Le maintien en puissance dans un environnement non linéaire repose maintenant
sur un concept de réseau de soutien réparti entre des nœuds sûrs. Il existe une certaine
hiérarchie entre ces nœuds, en fonction du temps et des ressources disponibles à un
point donné, et il est possible de formuler une règle de dépendance à l’égard du nœud
supérieur aux fins de planification. Dans ce contexte basé sur les ressources, nous
avons montré que ces dernières peuvent être assignées à des unités distinctes, mais
qu’il faut alors prévoir plus de ressources en général et une coordination accrue aux
niveaux supérieurs. Cette coordination équivaut à celle de l’appui-feu, car les effets du
maintien en puissance sont maintenant aussi difficiles à planifier que ceux du tir sur une
cible. L’équivalent de l’OOA dans ce contexte est l’A3, qui peut renforcer ponctuellement
un plan de maintien en puissance à l’appui d’un plan de manœuvre.

Le présent article ne vise pas à remplacer la doctrine actuelle, car le modèle de
champ de bataille linéaire demeure très pertinent. L’auteur veut plutôt ajouter une
dimension non linéaire à la doctrine actuelle pour les théâtres où, comme en
Afghanistan, le modèle linéaire ne décrit pas adéquatement le concept de soutien. À
l’avenir, la planification organisationnelle en vue des déploiements devra tenir compte de
l’environnement dans lequel le maintien en puissance sera assuré, pour adapter les
effectifs, la structure et l’équipement en conséquence. Il faut espérer que le présent
article suscitera les questions et la discussion chez les spécialistes de la doctrine, afin
que nos soldats en déploiement puissent recevoir un soutien optimal en matière de
maintien en puissance.
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Au sujet de l’auteur…
Au moment où cet article a été rédigé, le Major Devon Matsalla était l’officier des opérations

de l’élément de soutien national pour la Roto 4 de la Force opérationnelle interarmées en
Afghanistan. Avant sa mutation à la Branche du Génie électrique et mécanique en 2004, le Major
Matsalla a notamment été officier d’artillerie durant 12 ans. Il est actuellement en poste à Gatineau,
au Québec, où il remplit les fonctions de gestionnaire de l’équipement d’artillerie de campagne
canadien.

Notes
1. En Afghanistan, les camions utilisés pour le transport à contrat sont souvent abondamment décorés par leurs
chauffeurs, d’où le nom de « Jingle Trucks » (JT) (« camions à grelots »). Ces camions ont l’avantage de se fondre dans
la circulation civile, et ils ne nécessitent généralement pas de protection supplémentaire pour les forces.
2. L’aérotransport civil à contrat en Afghanistan est souvent appelé « Jingle Air » (« Air Grelot »), par analogie avec le
transport routier à contrat.
3. Une procédure standard consiste à effectuer à chaque halte une inspection visuelle, pour déceler les menaces ou les
dangers dans un rayon de 5 et de 20 mètres des véhicules. Pour en savoir plus, consulter la publication
B-GL-005-000/FP-002, Tactiques, techniques et procédures (TTP) sur les opérations de convoi.
4. Commandement, contrôle, communications, informatique, renseignement, surveillance et reconnaissance.
5. La scissiparité est un terme de biologie qui décrit le processus permettant à un organisme unicellulaire d’atteindre une
masse critique donnée afin de pouvoir se scinder en deux organismes distincts.
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BATAILLONS TERRITORIAUX, LA VOIE
DE L’AVENIR?

Sergent Kurt Grant

Le temps est venu de créer des régiments provinciaux de blindés, d’artillerie et
d’infanterie concordant avec un effectif de la taille de deux corps. […] Le
problème, c’est que, ce faisant, on attaque de plein fouet le système régimentaire
et qu’il y aura donc des pleurs, des grincements de dents et des pressions
politiques. […] Mieux vaut affronter la tourmente dès maintenant et faire les
réformes nécessaires1.

Major-général Christopher Vokes 1952

Introduction
Depuis la parution en mai 2005 de l’énoncé de politique internationale du Canada

intitulé Fierté et influence : notre rôle dans le monde, la question du rôle qui doit échoir
à la Milice en cas de crise nationale a fait couler beaucoup d’encre. Comme on pouvait
s’y attendre, la Force régulière a son point de vue, et la Milice a le sien, comme quoi plus
ça change… Si les relations entre la Milice et la Force régulière ont parfois été
houleuses, on observe une sorte de trêve depuis les événements du 11-Septembre, les
deux s’étant cantonnées dans leurs rôles défensifs respectifs. La Force régulière est
considérée comme l’équipe « internationale » qui approvisionne en bataillons les
missions à l’étranger, tandis que la Milice constitue l’équipe « nationale », qui fournit les
troupes d’appoint. 

Mais les temps changent. L’avènement du terrorisme mondial et la reconnaissance
du fait que les cibles terroristes débordent le cadre du champ de bataille obligent tout le
monde à un nouveau constat. Ainsi, le fait que la Force régulière compte sur les troupes
d’appoint de la Milice a pour effet de détendre les relations entre les deux en favorisant
le dialogue. 

Il n’empêche que quinze ans passés à se consacrer principalement à l’envoi de
contingents à l’étranger n’est pas sans mettre à mal la protection du pays. Qui
interviendra en cas de crise à l’intérieur de nos frontières? Dans le passé, c’était
officiellement le rôle de la Milice. Mais l’histoire a montré que c’était la Force régulière
qui intervenait d’abord, bien qu’avec d’importantes troupes d’appoint de la Milice. 

Tout cela soulève la question du cloisonnement des rôles. En l’absence de limite
avant de la zone de bataille (LAZB), l’important est de mettre en action une force
entraînée et rapidement mobilisable. Mais la Force régulière ne peut pas tout faire.
Comme elle est déjà gravement en manque d’effectifs, il semble bien que le nouveau
rôle de bataillon territorial soit fait sur mesure pour la Milice. 

L’énoncé de politique de 2005 parle de la création de quatre nouveaux bataillons de
réaction rapide de la Force régulière appuyés par une capacité d’intervention territoriale
dans douze villes du pays. Tout porte à croire que cette capacité d’intervention sera une
responsabilité de la Milice, quoique rien ne soit officiel. Pour répondre à ce besoin, « la
Force terrestre examinera la structure actuelle des unités de la Réserve pour chacun
des emplacements mentionnés en vue de regrouper ou d’amalgamer certaines de ces



unités s’il y a lieu »2. Mais ce projet n’a pas fait l’objet de beaucoup d’autres
commentaires. 

Comme il n’y a aucun plan clairement énoncé, la rumeur va bon train. Il s’agit
généralement de pures spéculations s’appuyant sur des bribes d’information et des
conjectures. Toutefois, certains bruits sont également alimentés par la peur. En effet, la
Milice se souvient encore de la première tentative de restructuration de la Réserve
entamée à la fin des années 1990 et qui a suscité une profonde méfiance envers tout
changement exécuté par voie institutionnelle sans consultation. 

Que la Première réserve doive se préparer à une transformation, c’est indéniable.
La mise en place de bataillons territoriaux constitue une réponse logique à un besoin
légitime. Toutefois, on peut déplorer un manque flagrant d’information, et l’ignorance est
mère de la peur. C’est pourquoi, dans ce bref article, nous comptons examiner la
question et proposer des moyens d’instituer des bataillons territoriaux sans s’encombrer
d’un fardeau institutionnel indu. Nous espérons en outre que nos propos susciteront des
échanges sur cette question. 

Historique
Quand on parle de bataillons territoriaux, il importe de bien définir la notion. Un

bataillon territorial, au sens où ce terme est utilisé au Canada et pour les besoins de
notre article, est un bataillon constitué d’éléments recrutés à l’intérieur d’une région
(« territoire ») du pays. Il a pour fonction d’intervenir en cas de catastrophe naturelle ou
d’urgence d’une autre nature. On utilise parfois à tort l’expression armée territoriale, qui
correspond en fait à l’expression britannique territorial army, qui désigne la milice là-bas.
Au Royaume-Uni, la Territorial Army (TA) est la principale force de réserve de volontaires
de l’armée, et elle est composée principalement de soldats à temps partiel, tout comme
la Milice canadienne. Toute l’agitation entourant actuellement l’idée de bataillons
territoriaux prend son origine dans le premier document d’orientation stratégique
militaire du gouvernement conservateur rendu public en 2005. Ce document annonçait
la création de « bataillons de défense territoriale » qui interviendraient en cas d’urgence
nationale telle que catastrophe naturelle ou attentat terroriste. 

Comme telle, et combinée à une longue liste de promesses de dépenses pour la
défense, cette annonce semble mettre de l’avant une mesure rationnelle et pondérée
pour réagir à l’enchaînement apparemment ininterrompu de catastrophes naturelles3 au
pays et d’engagements à l’étranger. Toutefois, le document d’orientation stratégique,
tout en annonçant la mise sur pied de ces bataillons, n’en disait pas plus, et il ne s’est
pas passé grand-chose depuis. Cela dit, la création de nouveaux bataillons 
constitue-t-elle vraiment une idée nouvelle, ou une idée ancienne présentée dans un
nouvel emballage?

Ce n’est pas une idée nouvelle. Sans qu’on utilise exactement le terme bataillons
territoriaux, l’idée de mettre sur pied des bataillons autour d’un corps de soldats réguliers
remonte en fait aux débuts de l’histoire militaire canadienne. Durant la Guerre de 1812,
par exemple, la Garnison de Prescott, sur les rives du Saint-Laurent, abritait une force
régulière britannique d’environ 150 soldats. Elle a reçu comme troupes d’appoint deux
compagnies de milice de 100 hommes chacune, appuyées par des milices des comtés
de Stormon, Dundas, Glengarry et Leeds. Pour la bataille d’Ogdensburg, qui eut lieu en
février 1813, le bataillon comptait environ 550 soldats. La constitution de bataillons à
partir de milices locales est une pratique encore actuelle. Pour s’en convaincre, il suffit
d’aller voir un exercice de brigade de fin de semaine, ou la concentration annuelle d’été,
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pour voir comment les membres de différentes unités sont regroupés pour former des
compagnies de combat. 

Cette pratique a été modifiée durant la Première Guerre mondiale. Au lieu d’envoyer
des régiments formés, le Canada a décidé de mettre sur pied des « bataillons de
volontaires » issus d’un « territoire » ou d’une « région » du pays, créant ainsi
essentiellement des bataillons territoriaux. De fait, le Canada n’enverra pas moins de
250 bataillons de ce genre. Mentionnons toutefois que la taille du « territoire » variait
avec les missions. Par exemple, pour la guerre des Boers, les recrues venaient des
quatre coins du Canada, tandis que pour les missions subséquentes, les bassins de
recrutement étaient plus restreints, se limitant parfois au comté ou au township. En fait,
si l’on excepte la Deuxième Guerre mondiale, on peut dire que la mise sur pied de
bataillons composés de soldats provenant d’une région donnée constituait la formule
privilégiée par le Canada pour remplir ses missions intérieures et extérieures. C’était un
peu la « manière canadienne » de faire la guerre, si l’on veut. 

Après la guerre de Corée, l’avènement des armes nucléaires tactiques change le
visage de la guerre sur toute la planète. En réaction à cette situation nouvelle, le Canada
délaisse la formule du bataillon de volontairesiv. En prévision d’un engagement
« précipité », il la remplace par des forces régulières permanentes stationnées en
Europe. La Milice, qui a constitué pendant longtemps la première force militaire du
Canada, se sent trahie par cette nouvelle importance accordée à la Force régulière. Ce
sentiment s’aggrave lorsque l’on constate, à la fin des années 1950, que le
gouvernement a l’intention, dans le cadre d’un programme de « survie nationale », de
donner à la Milice un nouveau rôle d’équipe de nettoyage en cas de guerre nucléaire. 

Bien que ce projet soit resté lettre morte, les retombées des rapports Kennedy5 et
Anderson6 mettent en évidence une réalité désormais incontournable, à savoir que
l’approche du Canada relativement à ses forces armées est sur le point de changer.
Avec les « dividendes de la paix » promis pour la première fois dans le Livre blanc sur
la défense de 1964, combinés à l’unification de la Force régulière, il devient de plus en
plus évident que les affaires militaires vont devoir céder le pas aux enjeux sociaux.
Certes, au niveau opérationnel, les FC s’entraînaient avec les forces alliées en prévision
de guerres nucléaires et classiques, mais dans les hautes sphères politiques, on
considérait généralement que cette activité avait surtout pour but de permettre à Ottawa
de rester « dans la confrérie ». De manière générale, cette vision de la politique de
défense jouira d’un vaste appui populaire tout au long de la guerre froide7.

Les troupes d’appoint fournies par la Milice pour les exercices et les déploiements
à l’étranger se sont réduites comme peau de chagrin pour finalement se mesurer en
dizaines de soldats à peine. Après tout, les bataillons réguliers n’avaient-ils pas leurs
pleins effectifs? Pour faire participer des soldats de la Milice aux exercices, il fallait ne
pas emmener tout le monde, ce que les membres de la Force régulière n’appréciaient
guère. Le déclin graduel du financement de l’armée est arrivé à son comble lorsque,
en 1987, on a cherché à augmenter l’efficacité des militaires sans leur consacrer plus de
crédits. C’est dans cette optique que le gouvernement a tenté de ressusciter le concept
de bataillon territorial avec la création du bataillon 10/90. Appelé concept de la « force
totale », le bataillon 10/90 consistait à créer au sein de chaque régiment de la Force
régulière une unité d’infanterie dont environ 10 pour 100 des effectifs étaient composés
de soldats de la Force régulière à temps plein, tandis que les autres postes étaient
pourvus par des soldats de la Réserve appartenant à des unités affiliées de la région.
Le changement soudain de la dynamique planétaire survenu à la fin des années 1980 a
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certes joué un rôle majeur dans la désaffection dont a fait l’objet ce concept, mais il faut
dire que cette formule n’a jamais vraiment eu la cote dans la Force régulière. En fait,
privés des crédits et de l’équipement dont ils avaient besoin pour réussir, ces bataillons
étaient condamnés dès le départ. 

Avec la fin de la guerre froide et la désintégration du Rideau de fer, le rôle des FC
semble des plus incertains. Le Canada se retire de l’Europe et « les compressions
budgétaires obligent de plus en plus le Ministère à réduire ses frais généraux »8. Il reste
à recentrer les efforts sur un rôle nouveau et apparemment moins coûteux : le maintien
de la paix. Toutefois, ce rôle s’avère nettement plus complexe qu’on ne l’avait prévu.
Alors que le Canada n’a jamais déployé plus de 2000 Casques bleus en même temps,
ce nombre se met à grimper considérablement. Pour respecter ses engagements, la
Force régulière opère une rotation semestrielle des bataillons régimentaires. Toutefois,
le manque de personnel amène la Force régulière, sans qu’elle s’en rende compte, à
ressusciter le concept de bataillon territorial en se mettant à compter sur un nombre
sans cesse croissant de volontaires de la Milice pour pourvoir les postes d’exécution. 

Si le Livre blanc sur la défense de 1994 valorisait l’existence de forces armées
« aptes au combat », on a omis d’allouer les fonds nécessaires pour atteindre cet
objectif. La succession des catastrophes naturelles de 1996 (Saguenay), 1997 (rivière
Rouge) et 1998 (tempête de verglas) a mis la Force régulière dans une situation ardue :
elle devait « faire la guerre » sur deux fronts. 

Les leçons de la fin des années 1990 et le changement de paradigme planétaire,
après le 11-Septembre, amèneront les FC à réexaminer leur rôle en se demandant dans
quelle mesure elles sont aptes — aussi bien la Force régulière que la Réserve — à
répondre aux besoins du Canada en matière de politique étrangère et intérieure. La
parution en mai 2005 de l’énoncé de politique internationale du Canada intitulé Fierté et
influence : notre rôle dans le monde, sans remplacer le Livre blanc de 1994 sur la
défense, constitue la première étape importante de cette démarche et fait connaître la
nouvelle vision du gouvernement en ce qui concerne les FC et le rôle que la Milice doit
y jouer. Sous le grand thème de la « transformation », les FC s’engagent alors dans une
réorganisation sans précédent depuis l’Unification de la fin des années 1960. 

Pendant ce temps, les déploiements à l’étranger continuent de cadencer le
programme de l’armée. Bien qu’il n’y ait aucune règle écrite, les instructions du CFT et
du CEMD sont que « tout le monde » doit aller à l’étranger au moins une fois. Au cours
des 15 dernières années, renforcement a été le mot d’ordre de la Milice, dont tout
l’entraînement a porté sur la préparation des soldats à un déploiement à l’étranger. Cette
orientation ne peut que poser la question de ce qui se passera en cas de crise intérieure. 

Un des problèmes réside dans le fait qu’il subsiste encore beaucoup de confusion
quant aux rôles de chacun en cas de catastrophe. Dans l’énoncé de politique de 2005,
on tente de clarifier les choses en répartissant ainsi les rôles de la Force régulière et des
forces de réserve : 

� Attributions de l’Armée de terre. « Formée de la Force régulière et de la
Réserve (Milice), elle a pour principales fonctions de défendre la nation et, lorsqu’on fait
appel à elle, de combattre et de vaincre en temps de guerre. » 

� Attributions de la Réserve. « Au sein de l’Armée de terre, la Réserve (Milice)
fournit le cadre de la mobilisation, sert de lien entre l’Armée et les Canadiens et permet
le renforcement dans les Forces canadiennes. »
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La Restructuration de la Réserve de la Force terrestre (RRFT) a fait ressortir encore
davantage le fait que la structure de la Milice ne lui permettait pas de remplir son rôle.
Toutefois, l’énoncé de politique reste muet sur le besoin implicite d’une « intervention
locale » en cas d’urgence. L’armée a tenté de répondre à cette question lorsqu’elle a
annoncé qu’avec la mise sur pied du Régiment d’opérations spéciales du Canada
(ROSC), elle créerait « quatre nouveaux bataillons d’intervention rapide […]
stratégiquement [situés] à Comox, à Trenton, à Bagotville et à Goose Bay, afin d’assurer
la présence de la Force régulière et une intervention efficace en cas de catastrophes
naturelles ou d’attaques terroristes »9.

L’unité interarmées d’intervention du Canada (UIIC) « est l’une des quatre unités
des forces d’opérations spéciales (FOS) du commandement des forces d’opérations
spéciales du Canada (COMFOSCAN). L’UIIC est capable d’effectuer une grande variété
d’opérations, notamment des opérations d’aide à des ministères du gouvernement
fédéral et des opérations internationales de gestion d’urgences nucléaires, biologiques
et chimiques (NBC). De plus, l’UIIC maintient une équipe d’intervention initiale dans un
état de préparation très élevé dans le cadre de l’équipe nationale d’intervention en cas
d’urgence nucléaire, biologique et chimique (EINBC), laquelle peut être déployée par
voie terrestre ou aérienne10. »

De plus, « afin de réagir plus adéquatement aux urgences nationales, la Force
terrestre créera aussi une capacité d’intervention territoriale dans un minimum de
13 centres urbains, c’est-à-dire Vancouver, Calgary, Regina, Winnipeg, Niagara-
Windsor, Toronto, Ottawa, Montréal, Québec, Saint John, Halifax et St. John’s. En outre,
la Force terrestre, en collaboration avec le COM Canada, recensera les principales
capacités de chaque région qui pourraient servir en cas d’urgence nationale. La capacité
d’intervention territoriale qui sera mise sur pied ultérieurement comprendra du personnel
à temps plein et à temps partiel dans chaque emplacement. Afin d’assurer l’efficacité et
l’efficience de cette capacité, la Force terrestre examinera la structure actuelle des
unités de la Réserve pour chacun des emplacements mentionnés en vue de regrouper
ou d’amalgamer certaines de ces unités s’il y a lieu. Selon les circonstances et suivant
les instructions du COM Canada, les bataillons territoriaux pourraient également
recevoir le soutien d’autres composantes de la Réserve11. »

Il n’est pas étonnant que l’armée se tourne vers la Milice pour mettre sur pied les
nouvelles unités d’« intervention territoriale ». La nouvelle vision élargie exprimée dans
l’énoncé de politique et concernant les réserves comprenait un volet de « sécurité
intérieure »12 dans lequel les forces de la Milice « appuieront les autorités civiles lors
d’intervention en cas d’urgence sur la scène nationale, grâce à leur expertise en matière
d’intervention chimique, biologique, radiologique et nucléaire, ainsi que dans le domaine
des opérations d’information et en matière de coopération civilo-militaire »13. Malgré ses
réticences, la Milice a toutes les qualités pour jouer un rôle de force de sécurité
intérieure, car la Milice d’aujourd’hui est une force bien structurée et positionnée qui
comporte une chaîne de commandement sans équivoque capable de réagir en cas de
crise ou de catastrophe naturelle au Canada. 

Un rapide coup d’œil sur les unités de milice des villes de Vancouver, Calgary,
Regina, Winnipeg, Niagara-Windsor, Toronto, Ottawa, Montréal, Québec, Saint John,
Halifax et St. John’s montre qu’il existe 115 régiments comportant la presque totalité de
l’effectif de la Milice. L’idée de les fusionner ou de les recycler ne serait pas insensée.
Ainsi, le fait « de regrouper ou d’amalgamer » des unités pour assurer une intervention
en cas de crise constitue une réponse logique au besoin; mais il subsiste de sérieuses
inquiétudes. 
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Pour commencer, l’idée de donner aux régiments un nouveau rôle d’« intervenants
de première ligne » présente des pièges multiples. Deux tentatives de restructuration de
la Milice ont fait ressortir régulièrement entre la hiérarchie de la Milice et la Force
régulière des lignes de bataille comportant des positions défensives bien établies. Trop
souvent, les tentatives de recyclage d’une unité sans adhésion préalable de ses
membres et du commandement de la Première réserve en général se heurtent à une
résistance farouche. Cette forte résistance politique s’est quelque peu atténuée au cours
du dernier siècle, mais elle connaît un regain depuis quelques années par l’action d’un
groupe de pression appelé Réserves 2000. Bien que l’influence de ce groupe ne soit
plus ce qu’elle a été, on aurait tort de ne pas en tenir compte. 

Ensuite, tout projet de réorganisation de la Milice pose le problème du
plafonnement des crédits et des effectifs des régiments qui resteront tels quels. Cette
question est cruciale, car de nombreux régiments manquent et ont toujours manqué
d’effectifs, et ce, pour des raisons budgétaires. Or, le recyclage d’un régiment signifie
que les autres régiments de la ville ou de la région devront prendre en charge des
responsabilités nouvelles pour ne pas que l’ensemble de l’armée s’en ressente. De plus,
le recyclage d’une unité de la Milice comprenant du « personnel à temps plein et à temps
partiel » suppose qu’on dispose des effectifs nécessaires14. Or, actuellement, toutes les
personnes compétentes sont déjà utilisées. Toute tentative visant à retirer des
personnes occupant des postes nationaux, surtout des postes de commandement
subalternes ou supérieurs, pour les réaffecter à de nouveaux postes régionaux ne ferait
qu’aggraver la crise des effectifs.

Enfin, il ne faut pas oublier que le niveau de formation nécessaire pour fournir une
réaction adéquate en cas d’incident nucléaire, chimique ou biologique dépasse de loin
le niveau des membres de la Première réserve. Il faut donc comprendre que la formule
ne peut fonctionner que moyennant une formation spécialisée complétée par des
interactions régulières avec des groupes d’intervention de première ligne de la
communauté. 

Les bataillons territoriaux comme voie de l’avenir

Malgré ces difficultés, l’idée d’un bataillon territorial est-elle prometteuse? L’histoire
montre que oui, et que la Milice a un rôle central à jouer dans ce projet. Cependant, dans
un article publié dans l’Ottawa Sun15, l’historien militaire Jack Granatstein est cité comme
co-auteur d’un rapport qui pose la question suivante : « Qu’est-ce qui est prévu en cas
de grand tremblement de terre en Colombie-Britannique? Qu’est-ce qui est prévu en cas
de tsunami sur la côte est? » Granatstein conclut que les réserves de l’Armée de terre,
de la Marine et de la Force aérienne ne savent pas communiquer entre elles pour la
planification en cas de crise. Faisant écho au rôle de « survie nationale » des
années 1950, les auteurs du rapport poursuivent en ces termes : « En cas d’attentat
terroriste à Toronto, Montréal ou Vancouver, la présence d’un ou deux milliers de
réservistes entraînés [serait] certainement inestimable pour les autorités civiles qui
chercheront à préserver l’ordre public et pour les tâches de sauvetage, de confinement
et de nettoyage. » 

Soulignons que la Loi sur la défense nationale16 décrit les circonstances dans
lesquelles les FC peuvent être mobilisées17. Or, ce genre d’intervention n’aura lieu que
si les FC ont des compétences que n’ont plus les communautés touchées. Seule
exception : en tant que gestionnaire des « biens fédéraux », le commandant d’une unité
de milice peut mobiliser son régiment pour protéger « l’intégrité physique » des citoyens
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canadiens. Mais même dans ce cas, la durée du déploiement de l’armée est limitée par
des règles très strictes. Le bataillon territorial pourrait constituer la solution. 

Le concept de « disponibilité opérationnelle élevée »

Pour qu’un bataillon territorial soit efficace, il faudrait que sa structure s’inspire de
celle d’un régiment d’infanterie. Le recyclage d’un régiment dans chacune des villes
désignées pourrait fournir cette structure. Cependant, la structure ne sert à rien si on n’a
personne pour la commander. Aussi le régiment désigné aurait-il besoin d’être appuyé
par du personnel possédant une disponibilité opérationnelle élevée et appartenant à
d’autres régiments de la région. Encore une fois, on peut citer en exemple le modèle de
l’exercice de brigade, dans lequel un régiment unique se voit confier des postes de
leadership clés appuyés par du personnel d’autres régiments. En s’inspirant du modèle
régimentaire pour le bataillon territorial, on pourrait jouir des capacités de leadership
nécessaires, surtout si l’on crée des postes pouvant être pourvus par du personnel (de
la Force régulière et de la Réserve) affecté pour une durée limitée. 

En principe, chaque régiment canadien entretiendrait à tour de rôle une ou des
section(s) en disponibilité opérationnelle élevée. La section en disponibilité
opérationnelle élevée serait composée de soldats disposés et prêts à intervenir sans
délai dans un théâtre d’opérations intérieur. Pour ce faire, il faudrait remplir les
conditions suivantes : 

� Chaque membre de la section devrait satisfaire au niveau trois du GAD18 dans les
deux premiers mois de l’année d’entraînement. Cet entraînement comprendrait une 
formation au NMC19 et un bilan de santé. Tous les documents administratifs seraient
remplis et classés. 

� Tout le matériel nécessaire à un déploiement en 48 heures serait conservé dans
les manèges militaires. 

� Chaque membre serait prêt en tout temps à se rendre à un endroit prédéterminé
dans un délai de deux heures. 

� Les membres de la section auraient un soir supplémentaire de formation 
spécifique par mois pour cette mission, en plus de leurs obligations courantes. 

Le principal avantage de la mise sur pied d’une section en disponibilité
opérationnelle élevée serait de fournir un point d’ancrage sur place en cas d’urgence de
niveau local ou exigeant l’intervention de la brigade. Par la mise en commun des
ressources, le commandant de brigade pourrait rapidement constituer un bataillon dont
les éléments proviendraient de toutes les unités du secteur de la brigade, c’est-à-dire un
bataillon territorial. Pour que ce système fonctionne, il faudrait que le régiment désigné
comme fer de lance du bataillon territorial intègre des exercices spécifiques au
programme d’entraînement de la brigade et soit appuyé au niveau de la brigade. Mais
pour cela, il faut du personnel et de l’argent. 

Il existe toutefois une condition implicite, c’est que tous les membres d’un bataillon
territorial soient des volontaires. Cette condition pose un problème en particulier pour les
postes de leadership, car il faut alors viser en général des personnes d’âge mûr ayant
des engagements et des emplois à temps plein. Si on part des chiffres de Statistique
Canada selon lesquels 75 % de la population active est au service d’entreprises de

Le Journal de l’Armée du Canada Vol. 11.2 été 2008 75



moins de 50 employés, on conclura rapidement que l’État serait malvenu de ravir des
employés dont la présence est déterminante dans le fonctionnement des PME. Par
ailleurs, comme la protection des emplois est de compétence provinciale et non
fédérale, il serait assez illusoire de compter sur l’adoption d’une loi identique — ou
similaire — à la grandeur du pays, quoique, il faut l’admettre, on observe des progrès
récents20. Cela dit, la protection des emplois pourrait ne pas constituer un problème
aussi grand qu’on le dit, puisque — comme il est arrivé lors de la tempête de verglas —
le secteur affecté serait « fermé jusqu’à nouvel ordre » de toute façon. Ainsi, on peut
appeler le réserviste pour une affectation de courte durée sans nuire gravement au petit
employeur.

Affectation de courte durée

Puisque le scénario le plus probable serait celui où la Milice fournirait un corps
discipliné de militaires qui aideraient au nettoyage et assureraient la sécurité en cas de
catastrophe naturelle, il faudrait modifier les lois provinciales concernant les mesures
d’urgence. Pour permettre les affectations de courte durée (moins de 30 jours), il faudrait
que les emplois des miliciens qui se portent volontaires soient protégés. Si ce genre de
protection est présenté dans le cadre des lois de mesures d’urgence, il est plus probable
que les provinces y consentent, puisque, de toute façon, les établissements des régions
touchées fermeraient pendant la période où l’on a besoin des réservistes. 

Le plus grand avantage de cette mesure réside dans le fait que les personnes qui
ne se porteraient pas volontaires normalement (sous-officiers supérieurs et officiers
ayant une carrière dans le civil) seraient plus enclins à le faire, ce qui fournirait la
structure de leadership de base nécessaire à la réussite des opérations. Dans le droit fil
des forces traditionnelles de la réserve, la connaissance du terrain et du milieu qu’ont
les soldats de la milice apporterait à l’opération des chances de réussite plus grandes
que si l’on faisait appel à la Force régulière. Il n’empêche que des pelotons de la Force
régulière pourraient être affectés dans certains secteurs pour servir de troupes
d’appoint, fournir une assistance technique et jouer un rôle de TACON21 auprès du
commandant local de la milice qui, de concert avec les autorités locales, dirigerait les
opérations. En cas de catastrophe naturelle, l’armée resterait en retrait et n’interviendrait
que sur demande. Cependant, en cas d’attentat terroriste, l’armée prendrait l’initiative
pour faire jouer ses compétences uniques : sécurité des sites protégés, patrouilles,
postes d’observation, aide au pouvoir civil. 

Cette importance accrue du commandant de la Milice par rapport au commandant
de la Force régulière, cadre bien avec une loi adoptée récemment en Ontario visant la
création de conseils de mesures d’urgence dans chaque communauté ontarienne22.
Pour renforcer la capacité de ces conseils et y intégrer les compétences militaires,
chaque conseil comporterait un représentant militaire du régiment local. Au sein du
Secteur du Centre de la Force terrestre (SCFT), cette directive a déjà été transmise à
chaque régiment et a été bien reçue par les communautés. Dans le Secteur de l’Ouest
(SOFT), toutefois, on observe une certaine résistance23. 

Pour que cette approche soit fonctionnelle, il faut que chaque régiment commence
à mener des exercices annuels d’assistance aux autorités civiles de concert avec les
autorités locales pour assurer l’interopérabilité civilo-militaire. On peut citer comme
exemple l’exercice Red Dragon, mené chaque année aux États-Unis. Cet exercice
consiste à regrouper des unités de la Réserve et de la Garde nationale américaines
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avec les autorités civiles dans des simulations de catastrophes naturelles et
d’événements terroristes24. Ce genre d’exercice, au Canada, permettrait aux
communautés de constater les capacités de l’armée et de tisser des liens entre les
autorités civiles et militaires. Quels sont les obstacles à ce genre d’entreprise? Toujours
le même vieil ennemi à trois visages, soit le manque d’argent, de personnel et de volonté
politique. 

Conclusion

Trois réalités doivent être prises en considération lorsque l’on envisage la
réorganisation de la Première réserve pour constituer des bataillons territoriaux.
Premièrement, il y a ce qui existe déjà. Nous pensons ici à la structure de la Première
réserve, à celle de la Force régulière et à la répartition actuelle des rôles entre les deux.
Ensuite, il y a la façon dont les deux systèmes s’appuient l’un sur l’autre par les
renforcements, le recrutement et les mutations. Enfin, il y a la zone grise qui recouvre
les conditions nécessaires pour que l’armée puisse répondre aux demandes qui lui sont
adressées. Ce dernier point est celui dont on parle le plus souvent mais au sujet duquel
on a le moins écrit. 

« L’argent n’est jamais un problème »25 lorsque l’on sait clairement ce qu’on veut et
que l’objectif est réalisable. Cela dit, l’argent est le nerf de la guerre, et il est temps qu’on
le reconnaisse. Sans apport de fonds, toute tentative de réorganisation se résumera,
comme d’habitude, à un simple jeu de chaise musicale qui n’apporte rien sinon un peu
plus d’animosité. 

La volonté politique, quant à elle, demeure un oiseau rare. Tout politicien tenté de
jouer avec une tradition militaire datant de plusieurs décennies s’expose à un aller
simple pour les oubliettes. Inversement, un leader militaire qui tente d’obtenir un appui
politique pour une cause donnée risque de se retrouver inopinément dans la fosse aux
lions. 

Reste la question du personnel. L’armée a déjà du mal à maintenir ses effectifs et
à répondre aux besoins actuels. Il ne serait pas réaliste de s’engager dans la création
de bataillons qui viendraient s’ajouter aux unités en place. Par contre, il est tout à fait
envisageable de recycler une unité existante pour répondre aux besoins de la
communauté en cas d’urgence. La création de bataillons territoriaux alimentés par des
volontaires en provenance des régiments de la région est une solution sensée,
puisqu’elle a peu de conséquences sur l’effectif. Mais surtout, une longue histoire
d’exercices de brigade prouve que le modèle régimentaire est efficace. 

Cela dit, le recyclage doit être approché avec précaution, car les gardiens de la
tradition sont toujours prêts à riposter contre toute action pouvant porter atteinte à une
image et à des traditions que la milice chérit depuis longtemps. Bien que tout le monde
soit prêt à réorganiser la Milice pour répondre aux besoins de la Force régulière, rares
sont ceux qui sont prêts à faire l’inverse. La RRFT a clairement établi que la Milice était
bien placée pour répondre aux besoins de la Force régulière, donc du Canada en
général; mais ce constat a été fait avant l’introduction de l’idée de bataillon territorial.
Quoi qu’il en soit, dans les paragraphes qui précèdent, on a vu que la structure actuelle
peut supporter la création de bataillons territoriaux sans conséquences majeures. 

Le Major-général Vokes avait peut-être raison. Peut-être qu’il faudrait une structure
plus souple, auquel cas le système régimentaire — dans la Force régulière comme dans
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la Réserve — qui a été si utile au Canada tout au long de son histoire aurait besoin d’être
revu. Beaucoup ont affirmé que la meilleure solution consistait à unifier l’infanterie,
comme on a fait pour la Marine ou la Force aérienne. Mais ça, ce serait le sujet d’un
autre article. 

Au sujet de l’auteur…
Le Sgt Kurt Grant est un membre actif des Brockville Rifles et collabore régulièrement au

Journal de l’Armée du Canada sur des questions touchant la Milice. Il est l’auteur de All Tigers No
Donkeys: A Canadian Soldier in Croatia, 1994-1995, et est actuellement inscrit au programme de
B.A.Sc.M. du Collège militaire royal du Canada.
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OPÉRATIONS BASÉES SUR LES
EFFETS — UNE PIERRE PRÉCIEUSE
POUR LA FORCE AÉRIENNE DEVIENT
UN SIMPLE CAILLOU POUR L’ARMÉE DE
TERRE

M. Vincent J. Curtis

Une profession, c’est une conspiration contre les laïcs.

George Bernard Shaw

La théorie des opérations basées sur les effets (OBE) suit une tendance de
l’intellectualisme occidental qui a commencé au XVIIe siècle avec les débuts de
l’édification des systèmes philosophiques. Cette édification, qui a atteint son point
culminant au XIXe siècle, était fondée sur la croyance selon laquelle le mode d’exposition
de la science est la façon la plus respectable de présenter n’importe quel ensemble de
connaissances et que les connaissances devraient donc être présentées ainsi pour que
l’ensemble de connaissances soit considéré comme respectable.

Sir Isaac Newton a énoncé le tout premier exemple d’exposition scientifique dans
son ouvrage sur la mécanique intitulé Principes de philosophie naturelle, où il décrit sa
méthode ainsi : « Je pose la loi, dont je tire le phénomène. » Le fait de poser des
principes et d’en déduire les conséquences logiques est, à compter de ce moment,
devenu la procédure établie pour l’exposition de n’importe quel ensemble de
connaissances. L’exposition scientifique était le signe de la respectabilité intellectuelle.
Lorsque cette méthode a été appliquée à l’éthique, elle a donné une école de pensée
dont le nom se terminait par le suffixe « -isme ».

Le problème, en ce qui concerne cette façon de penser et ces attentes, c’est que la
méthode scientifique convient seulement aux branches des sciences exactes et des
mathématiques. Ce sont les seuls domaines auxquels cette norme de fiabilité peut être
imposée et ils doivent y être tenus s’ils sont les sciences qu’ils prétendent être. Lorsque
l’éthique est exposée de façon scientifique, comme elle l’était aux XVIIIe et XIXe siècles,
les « lois » de la conduite humaine deviennent du dogmatisme, comme si le jugement
humain pouvait être soumis à des lois universelles découlant d’un quelconque principe
tenu arbitrairement pour supérieur à tout le reste. Ce qui « devrait être » remplace ce qui
« est ».

La théorie des opérations basées sur les effets (OBE) ressemble à l’éthique dans la
mesure où elle pose une série de principes prescriptifs « qui devraient être » basés sur
un petit nombre de propositions affirmées de façon dogmatique et exposées de manière
systématique. La théorie des OBE est le produit d’une intellectualisation excessive, dans
laquelle ce qui est évident et insignifiant est présenté sous la forme d’intuitions et de
découvertes profondes. En la qualifiant de « basée sur les effets », les auteurs de la
théorie revendiquent la force de la covariance qui est attendue d’une science.

Le problème, lorsqu’un dogme pose des lois ou des principes et qu’il énonce à partir
de ceux-ci un ensemble de connaissances qui ne peut pas être soumis à la méthode
scientifique, c’est que des erreurs systémiques se produisent inévitablement. Le principe



arbitrairement tenu pour supérieur à tout le reste n’est pas toujours supérieur. Les
théories militaires énoncées selon la méthode scientifique souffrent, les rares fois où
elles sont effectivement exposées correctement, de ces faiblesses d’erreur systémique.

Le positivisme logique est une école de pensée qui est particulièrement pertinente
dans le cas des OBE. Cette école de pensée est la place naturelle des ingénieurs. Selon
le principe fondamental du positivisme logique, tout ce qui existe est mesurable et si une
chose n’est pas mesurable, elle n’existe pas dans la réalité1.

Cette philosophie est utile dans le quotidien des ingénieurs, qui doivent construire
des ponts, concevoir des ordinateurs, raffiner le pétrole et ainsi de suite. La mesure des
variables est essentielle dans leur travail et s’ils ne peuvent pas les mesurer ou les
calculer, le concept ne leur est alors guère utile.

L’amour, le désir, la haine, la justice, la détermination, la jalousie, la subjectivité et
leurs degrés d’intensité ne se prêtent toutefois pas à une mesure objective. La plupart
d’entre nous diraient cependant qu’ils existent et que l’intensité de beaucoup d’entre eux
varie dans le temps et d’une personne à l’autre. Nous observons subjectivement qu’une
personne est plus déterminée qu’une autre, que la même personne peut être plus
déterminée à un moment et moins à un autre, plus déterminée à atteindre un objectif
particulier et moins déterminée relativement à un autre et ainsi de suite. Aucune de ces
sortes d’observations ne se prête à une mesure objective.

Le sens psychologique de la défaite, par exemple, est un sentiment qui ne se prête
pas à une mesure objective. On a souvent entendu parler de batailles que les deux
camps avaient l’impression d’être en train de perdre, et les deux avaient raison. Tout
d’un coup, la volonté d’un des deux camps s’effondre et celui qui a la plus grande
volonté, ou le plus de moyens, ou les deux, gagne. Même le sondage d’opinion, qui est
souvent utilisé à tort, n’est théoriquement pas capable de mesurer ces fluctuations
rapides des perspectives et de prédire le point d’effondrement.

Une faille très fondamentale de la théorie des OBE est qu’elle oblige ses utilisateurs
à connaître ce qui est intrinsèquement impossible à connaître et à mesurer : la force de
la volonté humaine et les limites de l’ingéniosité humaine. Une autre faille est qu’elle
néglige de façon implicite le rôle de la chance au combat. La théorie des OBE est le
produit d’une attitude qui exige qu’on fasse de tout effort de la pensée humaine
l’équivalent d’une science, sans quoi il ne constitue simplement pas un ensemble de
connaissances respectable. La démonstration que nous faisons ici a deux volets : le
premier est que la théorie des OBE n’est pas, pour commencer, mise correctement de
l’avant comme une théorie et que les erreurs abondent dans sa présentation. Le
deuxième est que la pratique utile qui semble découler de la théorie des OBE n’est rien
de plus que l’exécution à laquelle le bon sens militaire serait parvenu s’il s’y était
appliqué dès le début. La théorie des OBE est une intellectualisation excessive de ce qui
est insignifiant et évident. Même si son exposition est exempte d’erreurs élémentaires,
la théorie des OBE n’améliore aucun aspect de l’ensemble du bon sens militaire. La
théorie des OBE est une pierre qui alourdit inutilement le processus mental.

La théorie des OBE
Selon le US Joint Forces Command, les opérations basées sur les effets sont un

processus qui permet d’obtenir un résultat ou un effet stratégique donné contre l’ennemi
par l’application synergique et cumulative de l’éventail complet des capacités militaires
et non militaires à tous les niveaux des conflits2.

Cette définition est incorrecte à bien des niveaux. En premier lieu, elle est
grammaticalement incorrecte, car elle mélange le pluriel et le singulier. En second lieu,
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elle qualifie les opérations militaires de processus, alors qu’il s’agit d’une activité. De
plus, si l’on accepte pour les besoins de la discussion que, dans leur ensemble, les
opérations militaires équivalent à un processus, la définition dit que « basé sur les
effets » signifie « qui permet d’obtenir un résultat ou un effet stratégique donné contre
l’ennemi par l’application synergique et cumulative de l’éventail complet des capacités
militaires et non militaires à tous les niveaux des conflits ». Accepter ce sens pour
l’expression « basé sur les effets » nous oblige à vivre dans un monde absurde dans
lequel les mots ont chaque fois qu’on le désire le sens que l’on veut bien leur donner.

On pourrait reléguer toutes ces objections au rang de questions philosophiques
insignifiantes, mais on trouve au cœur de la définition une autre objection qu’il n’est pas
aussi facile de rejeter. L’expression « qui permet d’obtenir un résultat ou un effet
stratégique donné contre l’ennemi par l’application synergique et cumulative de l’éventail
complet des capacités militaires et non militaires » a une portée qui est pratiquement
illimitée et les mots ne cernent rien. La description est insignifiante et sans intérêt.
L’éventail complet des capacités militaires et des capacités non militaires d’un pays
équivaut à peu près à l’éventail complet de la puissance nationale et il est entendu qu’un
pays va recourir à une certaine partie de la puissance nationale, comme la diplomatie,
pour produire le résultat stratégique qu’il recherche. Il n’est pas possible de dire ce
qu’une OBE n’est pas.

Nous verrons plus loin que, prises seules ou considérées comme un ensemble
particulier d’opérations, les opérations basées sur les effets ne sont pas un processus;
l’ensemble de ces opérations est le produit d’un processus. La théorie des OBE offre
une méthode de résolution des problèmes; la définition n’indique toutefois pas
clairement pourquoi l’approche fondée sur les OBE est supérieure aux autres approches
imaginables, de même que différente d’elles. Enfin, l’approche fondée sur les OBE
s’applique seulement lorsque les propositions fondamentales sur lesquelles elle est
basée tiennent bon.

Les caractéristiques
Les caractéristiques suivantes sont censées définir les OBE :

� accent mis sur la supériorité des décisions;

� applicabilité aux situations de guerre et de paix (opérations dans l’ensemble du
spectre);

� accent allant au-delà des effets du premier ordre directs et immédiats;

� compréhension des systèmes de l’adversaire;

� capacité d’une adaptation disciplinée;

� application des éléments de la puissance nationale;

� capacité de prise de décision permettant l’adaptation des règles et des hypothès-
es à la réalité.

De plus, la théorie des OBE soutient qu’elle consiste fondamentalement à
déterminer et à calculer les centres de gravité philosophiques (et non matériels) des
combattants3.

Énoncer une caractéristique vise à rendre le sujet plus clair. La caractéristique
énoncée d’un sujet devrait nous être au moins aussi familière que le sujet lui-même. Une
bonne caractéristique, c’est une caractéristique qui distingue clairement le sujet d’autres
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sujets et qui s’applique à lui en permanence. Les caractéristiques des OBE ci-dessus ne
sont pas énoncées correctement.

Nous ne savons pas ce que signifient les expressions « supériorité des décisions »
ou « opérations dans l’ensemble du spectre », ce qu’est un « système » ou une
« adaptation disciplinée ». Si nous savions ce que « supériorité des décisions » signifie
vraiment, le fait de mettre l’accent sur cette expression en tant que caractéristique de la
théorie devrait nous aider à séparer la théorie des OBE des autres théories associées
au combat. Cependant, comme la plupart des théories militaires concernent la manière
dont on obtient une décision favorable et comme elles semblent inclure l’obtention de la
supériorité à un certain moment, le fait de mettre l’accent sur la supériorité des décisions
indique sans le vouloir que les théoriciens des OBE croient que les théories à caractère
compétitif n’ont pas la victoire pour but.

Reléguons le tout au rang de simples objections philosophiques et attaquons-nous
au cœur de la théorie. Les caractéristiques 2 et 6 sont des répétitions insignifiantes de
la définition. Pour obtenir un résultat stratégique recherché, il va de soi qu’un pays va
recourir à une certaine partie de la puissance nationale, comme la diplomatie. Selon la
définition, les OBE s’appliquent aux situations de guerre et de paix et elles supposent le
recours à la puissance nationale. L’addition d’opérations dans l’ensemble du spectre
(OES) à la caractéristique 2 est incorrecte et, au besoin, c’est à la caractéristique 6,
« Application des éléments de la puissance nationale », qu’il conviendrait de les ajouter,
car les OES incluent le recours à plusieurs des aspects de la puissance nationale. Le
sens de l’expression « opérations dans l’ensemble du spectre » n’est pas énoncé. (N.B.
OES n’a pas le même sens au Canada et aux États-Unis.)

Tout comme les caractéristiques de la guerre de manœuvre, les caractéristiques
des OBE ne se limitent pas à un objectif; dans le cas des OBE, la première pourrait être
ramenée à l’objectif de vaincre (1) et la seconde pourrait simplement consister à
surveiller les conséquences non voulues (3). Lorsque, comme ici, le terme objectif est
utilisé métaphoriquement, il est au singulier : l’objectif est ce qui importe le plus, mais il
ne peut y avoir qu’un objectif « le plus important ». Il ne peut y avoir un double « objectif
le plus important » et donc pas ici, métaphoriquement parlant, deux objectifs. Autrement
dit, l’objectif devrait être de vaincre et on devrait éviter de faire ce qui rend la victoire plus
difficile. Les caractéristiques 5 et 7 sont vagues et accidentelles; elles s’appliquent non
pas aux OBE mais aux personnes qui les utilisent. Ces caractéristiques présumées des
OBE ne sont pas énoncées correctement et elles n’aident pas à comprendre le sens des
OBE.

Le centre de gravité
C’est Clausewitz, qui en a fait une analogie, qui a introduit l’expression et le concept

de « centre de gravité » dans la théorie militaire. L’analogie se rapportait au concept de
centre géométrique utilisé dans le domaine de la mécanique. En mécanique, un corps
se déplace comme si sa masse était concentrée au centre géométrique, ou centre de
gravité. Clausewitz s’est servi de l’analogie selon laquelle si l’on renverse le centre de
gravité de l’ennemi, ce serait comme si tout l’ensemble de l’ennemi était renversé. Par
exemple, si Paris était capturée, toute la France tomberait, Paris étant le centre de
gravité de la France. Quand l’armée de la Virginie du Nord commandée par Robert E.
Lee s’est rendue à Appomattox, toute la résistance des forces confédérées s’est
effondrée, l’armée de Lee étant leur centre de gravité.

Dans la théorie militaire, un centre de gravité est un concept d’analogie. Parce que
les villes et les armées sont des entités matérielles, le centre de gravité de l’ennemi peut
être une entité matérielle. Personne ne sait cependant ce qu’un centre de gravité
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« philosophique » pourrait être. Selon la théorie des OBE, il est possible de trouver le
centre de gravité philosophique d’un combattant. Il ne peut pas en être ainsi. Parce
qu’on ne peut pas comprendre en quoi un centre de gravité « philosophique » consiste,
il ne sert à rien de le chercher même s’il existe, car il est impossible de savoir qu’on l’a
trouvé si on ne sait pas à quoi il ressemble. Il est possible que les auteurs de la théorie
des OBE aient quelque chose de précis en tête, mais comme un centre de gravité «
philosophique » n’est pas concevable, la nature de ce concept, quel qu’il soit, n’est pas
un centre de gravité philosophique parce que ce qu’ils ont en tête est inconcevable. La
théorie des OBE relative au « centre de gravité » ne correspond pas à l’usage classique
et nous sommes donc de retour dans le monde de l’absurde.

Effet multiplicateur et économie
Les partisans des OBE soutiennent que l’avantage de cette sorte d’approche réside

dans l’économie des moyens. Si l’on choisit intelligemment la liste des objectifs et les
moyens à utiliser contre les objectifs, on peut atteindre le but visé avec un minimum de
destruction et l’atteindre plus rapidement. L’économie de l’effort de destruction est le
principe supérieur de la théorie des OBE. « L’économie, c’est ce qu’il y a de mieux » est
l’affirmation dogmatique qui sous-tend la théorie.

Affirmer que « l’économie, c’est ce qu’il y a de mieux » et affirmer que « l’économie,
c’est bien » sont deux choses différentes. L’affirmation selon laquelle « l’économie, c’est
bien » est toujours vraie, mais celle selon laquelle « l’économie est ce qu’il y a de mieux
» ne l’est pas. Quand l’économie n’est pas ce qu’il y a de mieux, les OBE mènent à
l’échec parce que la théorie est utilisée à l’extérieur de son champ d’application.

Si nous savons exactement quels objectifs choisir et comment les vaincre, il nous
est possible d’obtenir un effet multiplicateur maximum de nos ressources de destruction.
Toutefois, plus nous nous éloignons de ce niveau de perfection, moins les OBE
permettent d’atteindre le but visé et plus elles doivent descendre au niveau d’opérations
basées sur la destruction pour l’atteindre. En conséquence, les ressources de
destruction produisent un effet multiplicateur qui est moindre.

Confinement, effet multiplicateur, risque et effets
L’exemple simple qui suit montre comment le confinement, l’effet multiplicateur et

les effets se combinent dans la théorie des OBE. D’après celle-ci, un char est un
système-char. Avant les OBE, pour considérer un système-char comme détruit, la
Force aérienne avait pour critère que le système-char avait été réduit à un minimum de
50 morceaux non identifiables répartis sur une surface d’au moins un acre. De nos jours,
le personnel de l’infanterie et de l’Arme blindée considère toutefois que si un petit trou
est fait dans le flanc du char et que des gaz très chauds sont injectés, le char cesse de
fonctionner. Dans la théorie des OBE, cela s’appelle s’occuper du « contrôle » du
système-char et rendre le système-char non fonctionnel par le « contrôle » s’appelle
« obtenir un effet précis ».

Si « contrôlé » est aussi valable que « détruit », alors « contrôlé » a le même effet
que « détruit ». (En philosophie, la différence entre les deux est que le système-char
dont les morceaux sont répartis sur un acre a comme propriété permanente « le fait qu’il
ne fonctionne pas », alors que le char carbonisé a comme propriété temporaire ou
accidentelle « le fait qu’il ne fonctionne pas ».) C’est pourquoi, dans les opérations
basées sur les effets, les systèmes sont contrôlés plutôt que détruits par la destruction
ou la perturbation de seulement un élément critique du système, ce qui laisse le reste
du système intact. Mettre un système entier hors de combat par la destruction d’un
élément petit mais vital s’appelle obtenir un effet précis.
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Si vous acceptez que le contrôle suffisse dans le cas qui nous intéresse et si vous
disposez d’aéronefs invisibles et de munitions à guidage de précision, vous pouvez
obtenir beaucoup plus avec moins. C’est pourquoi l’on dit que, en acceptant dans le cas
qui nous intéresse le fait que « contrôlé » est aussi efficace que « détruit », les
ressources de destruction ont un effet multiplicateur parce qu’on n’a pas besoin d’une
aussi grande puissance de destruction pour obtenir le statut « contrôlé » que pour
obtenir le statut « détruit ».

En pratique, les OBE exigent le choix judicieux d’objectifs dont la destruction va
contrôler des systèmes, le contrôle ayant pour effet de détruire le système au complet.
Tout le fardeau pratique des OBE réside dans l’expression « choix judicieux des
objectifs ».

Le fait que « contrôle » peut dans certains cas être aussi valable que « détruit » a
été pour les « grands esprits » de « Big Blue » une révélation fulgurante, ce qui donne
une idée du vase clos à l’intérieur duquel ils travaillent. Les partisans des OBE se
trompent lorsqu’ils laissent entendre que la théorie s’applique à toutes les situations.

Historiquement, la réflexion relative aux OBE date de la première guerre du Golfe.
Durant cette guerre, la US Air Force (USAF) a recouru à ce qu’elle appelle une 
« attaque parallèle » pour neutraliser simultanément les nœuds centraux de la défense
antiaérienne iraquienne, puis elle a ensuite rapidement enchaîné avec des attaques
aériennes contre d’autres objectifs devenus privés de protection et soudainement
vulnérables. Le risque que la USAF a supposé était que les attaques parallèles de la
première vague seraient toutes fructueuses. En cas contraire, les groupes d’attaque de
la vague subséquente seraient eux-mêmes vulnérables aux éléments encore efficaces
de la défense antiaérienne iraquienne. Comme « contrôlé » était jugé aussi valable que
« détruit » et que des aéronefs furtifs équipés de munitions à guidage de précision
étaient utilisés, un nombre sans précédent d’objectifs pouvait être attaqué et l’a été au
début de la campagne aérienne de l’opération Desert Storm, d’où vient l’expression
« attaque parallèle ». Il n’y a pas eu de progression d’une catégorie d’objectif à une
autre; tout a été attaqué d’un coup.

De cette expérience sont issues la théorie généralisée de l’« attaque parallèle » et
les concepts connexes du confinement et de la domination rapide. Propulsées à
outrance, les OBE sont devenues une théorie à part entière relative à un processus
unique grâce auquel un pays et un commandant de peloton peuvent l’un comme l’autre
atteindre leurs buts.

En 1991, la US Air Force s’est appuyée sur le fait qu’attaquer et perturber les
systèmes de commandement et contrôle peut provoquer une défaillance temporaire de
la coordination des forces ennemies et que « la mise en action simultanée de toutes ces
nombreuses fractions qui doivent concourir à l’attaque sur laquelle on fonde l’espoir de
la victoire »4 peut être très avantageux. L’adversaire a du mal à faire face à des crises
multiples qui surgissent subitement et simultanément, surtout lorsque les fonctions de
commandement et contrôle sont perturbées. Lorsque la force ennemie ne parvient pas
à fonctionner comme un tout unique et coordonné, les efforts des différentes parties qui
fonctionnent effectivement sont intermittents, mais jamais formidables.

Les « grands esprits » ont commencé leur explication de cette découverte en
postulant que n’importe quelle entité politique peut être considérée comme un système
de systèmes. La deuxième vague d’attaque était caractérisée par tout un contingent
nouveau de termes techniques : « obtention de certains effets politiques recherchés »,
« guerre parallèle », « refoulement », « attaques en série », « opérations marquées par
des décisions rapides », « obtention d’effets particuliers », « destruction globale en vue
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de l’atteinte d’objectifs militaires », « systèmes fondamentaux », « contrôle des fonctions
vitales », « combinaison de furtivité/de précision », « fin favorable du conflit »,
« méthodologie traditionnelle basée sur la destruction », « CONOPS », « objectifs
militaires et politiques de la coalition », « exercice d’une influence réelle sur
l’adversaire » et « effet recherché par unité d’emport ». Après s’être libérés d’un vase
clos, ils ont répété l’expérience.

L’observation selon laquelle le contrôle vaut la destruction peut être
accidentellement vraie. Cet énoncé tient le plus lorsque la victoire est rapide; le maintien
du contrôle devient toutefois plus critique à mesure que le temps passe et que la victoire
est retardée et une perte de contrôle devient possible. C’est pourquoi les OBE mettent
l’accent sur l’« obtention d’une domination rapide ». Clausewitz comparait la possession
d’un territoire étranger à une sorte de rente ou d’emprunt — quelque chose qui n’est pas
permanent tant que l’ennemi conserve une force disponible.

La grande contradiction stratégique, ici, c’est l’esprit de décision. Une victoire rapide
est parfois possible si l’on renverse intelligemment l’ennemi, mais ce qui rend la victoire
vraiment décisive, c’est le fait qu’on lui inflige de lourdes pertes, surtout des morts. De
lourdes pertes, de grandes souffrances et le faible espoir d’inverser ultérieurement la
situation sont les facteurs qui incitent les vaincus à accepter comme décisif le résultat
des combats et de la guerre.

Les faiblesses opérationnelles des OBE se manifestent lorsque la victoire n’est pas
rapide. Les Allemands ont fait face à ce dilemme au cours de l’opération Barbarossa.
Aller d’un coup à Moscou aurait laissé des centaines de formations russes partiellement
organisées et des millions de soldats russes le long des lignes de communication
allemandes. Si l’Union soviétique s’effondrait au moment de la capture de Moscou, le
risque présenté par les forces russes « contrôlées » laissées derrière était éliminé; par
contre, si la progression s’arrêtait et si les Russes laissés derrière réussissaient à
obtenir un certain degré de coordination, le risque pour les lignes de communication et
le danger auquel les formations d’avant-garde en progression étaient exposées
deviendraient vite grands. À la fin, les Allemands ont recouru à une série de
progressions moins profondes prenant la forme d’enveloppements et suivies de la
destruction des poches formées. La progression allemande a en fin de compte atteint
son point culminant devant Moscou parce que le temps a manqué et que les pertes
étaient trop nombreuses, mais l’armée allemande a échappé durant l’hiver 1941-1942 à
une catastrophe comparable à celle de Napoléon parce que ses lignes de
communication étaient ouvertes. Si l’on remonte plus loin dans l’histoire, les Mongols ont
dans leur progression vers l’ouest annihilé des populations entières et dévasté le
territoire parce qu’ils n’étaient pas assez nombreux pour contrôler les vastes espaces
conquis. Schlieffen était partisan de l’annihilation parce qu’elle rendait le contrôle durant
la paix qui suivait plus facile à atteindre et à maintenir5.

Bref, si le contrôle, par opposition à la destruction, peut être plus humain, l’argument
selon lequel il vaut la destruction est litigieux et limité et il n’est pas fortement soutenu
par les données historiques. Il paraît valable et semble fonctionner lorsque la victoire est
rapide, mais les victoires rapides ont tendance à ne pas être décisives et, avant
longtemps, l’ennemi redevient un adversaire. Durant les longs conflits, le contrôle
devient souvent une fausse économie.

Fins et moyens, cause et effet
Les OBE sont une sorte d’attaque et ce qui distingue une attaque associée à une

OBE de toutes les autres sortes d’attaques, c’est sa forme — son caractère parallèle —

86 Le Journal de l’Armée du Canada Vol. 11.2 été 2008



et la raison pour laquelle elle est entreprise (qui porte en philosophie le nom de « cause
finale ») : la perturbation. Les OBE ont pour objectif une perturbation soudaine et
complète de l’ennemi. Les effets particuliers sont les manifestations de la puissance et
le fait que l’ennemi est contraint de se rendre.

La destruction d’une chose particulière constitue la fin d’une opération particulière,
la destruction en question étant la cause immédiate ou le moyen par lequel une chose
plus grande est perturbée, ce qui est l’effet recherché. Collectivement et exécutées en
parallèle, ces opérations mènent à la perturbation complète de l’ennemi. Convaincu de
la supériorité écrasante de l’attaquant, l’ennemi perturbé se rend. Il s’agit du fondement
de la chaîne du raisonnement qui soutient les OBE et cette chaîne montre où les
hypothèses qui soutiennent les OBE peuvent faire défaut. La plus grande faiblesse de
la chaîne est la confusion de la cause et de l’effet.

Le commandant contrôle des causes, pas des effets. S’il choisit le bon objectif à
détruire et qu’il réussit, cette destruction n’est elle-même qu’une cause immédiate, la
cause de la perturbation d’un système. De même, la perturbation des nombreux
systèmes est postulée seulement comme la cause immédiate de la reddition de
l’ennemi. Les OBE devraient plus correctement être appelées « opérations de
perturbation des systèmes » parce que c’est ce qu’elles sont et ce qu’elles visent
directement. L’expression « basé sur les effets » suggère un niveau de contrôle qui n’est
pas justifié, mais elle paraît assurément impressionnante, car elle évoque la certitude
d’une science.

Les OBE en pratique
L’entrée correspondante de Wikipedia donne la description suivante des OBE en

Afghanistan.

En Afghanistan, les OBE ont pour but d’« aider à orienter un environnement qui
permet la reconstruction du pays dans son ensemble ». La politique des États-
Unis a pour objectif de mettre sur pied « un gouvernement de l’Afghanistan
résolu à prévenir la réapparition du terrorisme en Afghanistan et capable de le
faire ». Comme tous les efforts sont faits en fonction de cet état final, les forces
américaines maintiennent un comité de coordination des effets interarmées
(JECB) qui a pour rôle de choisir et de synchroniser les objectifs et de déterminer
les effets recherchés. L’équipe de ciblage du groupe de travail sur les effets
interarmées présente au comité des recommandations relatives à trois priorités :
habiliter les institutions afghanes, aider à éliminer l’instabilité de la cause et priver
l’ennemi d’un sanctuaire et lutter contre le terrorisme.

Il en résulte un intervalle de planification de trois semaines, appelé rythme des
combats, qui a pour but de produire les effets recherchés par les commandants
qui sont énoncés dans les ordres d’opération et mis à jour au moyen d’ordres
fragmentaires (O frag) hebdomadaires. Les activités incluent des missions
létales et non létales, y compris les activités civilo-militaires, les activités relatives
aux affaires publiques, la reconstruction, le renseignement et les opérations
psychologiques de même que les missions classiques de combat et d’appui-feu.

Un lieutenant de l’artillerie de campagne doit, à titre de chef d’une « équipe
d’appui des effets », comprendre la manière dont les ressources létales et non
létales doivent être utilisées pour réaliser la vision des opérations ultérieures du
commandant de la compagnie de manœuvre. Il doit pouvoir travailler avec des
équipes des affaires civiles, des forces des opérations spéciales et des forces de
la coalition et du pays hôte de même qu’avec des ONG et d’autres organismes
gouvernementaux.
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Il faut à cette fin s’éloigner de l’attitude selon laquelle les tirs d’artillerie
constituent la solution à tous les problèmes et se concentrer sur l’intégration de
dimensions et de méthodes multiples pour obtenir les résultats recherchés.

Le conflit en Afghanistan est un conflit de faible intensité qui se déroule lentement.
La domination a déjà été obtenue. Le contraste entre ce conflit et les première et
deuxième guerres du Golfe et le Kosovo ne saurait guère être plus grand. Il n’y a pas de
guerre parallèle. L’ennemi ne possède pas les systèmes complexes d’un État civilisé
moderne et il ne compte pas sur eux. Pourtant, la théorie des OBE, qui découle de
l’expérience de la première guerre du Golfe et du Kosovo, est censée pouvoir
s’appliquer à l’Afghanistan. Les limites des points communs semblent être la matrice des
objectifs, le comité d’experts qui la prépare et la prétention selon laquelle un effet
particulier peut être produit. Cette combinaison simple ne mérite guère l’agitation
intellectuelle qu’elle provoque et elle nous pousse à mettre en doute toute la question du
fait que le caractère parallèle est la propriété essentielle des OBE.

Le jargon militaire ci-dessus est lié à une mission suivie d’un processus
d’articulation et de tâches — qui désigne qui doit faire quoi pour atteindre l’objectif.
Comme le conflit en Afghanistan est un conflit de faible intensité, bon nombre des tâches
n’ont rien à voir avec le combat. La perturbation des systèmes semble dans ce cas-ci
être une affaire assez abstraite.

Le recours à des comités afin d’élaborer les tâches à assigner est un point commun
avec ce qui s’est fait dans les guerres du Golfe et au Kosovo. Aristote observait dans La
Politique que la sagesse tend à émerger quand un groupe délibère. Ces comités des
OBE sont constitués de professionnels qui ont eu une formation poussée et qui ont
beaucoup d’expérience et il serait sensé que la sagesse relative à la conduite d’un conflit
de faible intensité émerge d’un comité ainsi constitué et chargé d’atteindre le but qui
consiste à gagner le conflit de faible intensité en Afghanistan avec les moyens dont il
dispose.

La prétention selon laquelle les auteurs des plans savent ce qui va perturber
l’ennemi et qu’ils savent quelle cause va mener à l’effet recherché et à la fin
intermédiaire qui est la cause immédiate de l’effet recherché est un autre point commun.
Le creusage du puits rend les villageois satisfaits du gouvernement de Kaboul et les
villageois heureux sont maintenant prêts à trahir les talibans qui se cachent dans la
montagne. C’est la forme que prend la théorie des OBE et l’erreur qu’elle commet quand
elle est mise en pratique en Afghanistan. Le cœur humain est trop complexe pour qu’une
relation de cause à effet soit postulée dans des cas de ce genre. Ce que nous avons ici,
c’est une tentative visant à faire correspondre un mot à la mode et une théorie à la mode
à des situations auxquelles ils n’étaient pas censés s’appliquer.

Ce que ces comités font en fait, c’est assigner des tâches qui, espèrent-ils, vont
rapprocher l’effort de guerre de l’atteinte du but. Les tâches ainsi assignées sont des
causes et des moyens, pas des effets. Lorsque le cœur humain est en cause, l’effet
d’une action n’est pas toujours prévisible et, pour cette raison, la relation de cause à effet
à laquelle nous nous attendons à juste titre de la science ne se concrétise pas.

Les OBE seules n’ont jamais, en pratique, atteint le but. Dans la première guerre du
Golfe, la campagne aérienne a duré plus de cinq semaines et une invasion du Koweït
réalisée par des forces terrestres est restée nécessaire pour en chasser les forces
iraquiennes. Le régime de Saddam Hussein ne s’est pas effondré. Quant à lui, Milosevic
n’a cédé à l’égard du Kosovo qu’après qu’il est été menacé d’une invasion par des
forces terrestres. La campagne aérienne « choc et stupeur » de la deuxième guerre du
Golfe n’a pas, elle non plus, réussi à provoquer une capitulation iraquienne; le régime
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de Saddam Hussein s’est effondré seulement une fois la force de la coalition parvenue
aux portes de Bagdad. Une invasion réalisée par des forces terrestres et l’occupation du
territoire dépassent la conception normale des opérations basées sur les effets même si
la théorie est si vaste qu’on peut dire que n’importe quelle action donne un effet.

Conclusion
Le facteur de la chance au combat n’a pas été éliminé. Par conséquent, toute

théorie de la guerre qui postule une relation entre la fin et les moyens aussi forte que la
relation « de cause à effet » commet l’erreur d’associer des événements parce qu’ils se
produisent les uns à la suite des autres (selon la formule post hoc ergo propter hoc, ou
à la suite de cela, donc à cause de cela). Cela ne revient pas à dire que les effets n’ont
pas de causes, mais les effets sont intrinsèquement imprévisibles lorsque le cœur
humain est en cause et que la chance joue un rôle. On ne peut dans ces cas vraiment
déterminer la cause d’un effet qu’après le fait. Un commandant peut contrôler des
causes, mais il ne peut pas contrôler les effets.

Les opérations basées sur les effets sont les actions militaires entreprises en vue
de donner sur les éléments visés des effets particuliers. L’opération particulière est la
cause de l’effet particulier. Les effets particuliers en question sont des moyens
d’atteindre d’autres fins. La cause formelle de l’action militaire est le contenu de la vision
(l’« état final visé ») de la mission que l’action appuie. La victoire est l’effet final de
l’action.

Comme l’accent est mis sur les effets, le jugement d’une personne qui sait relier des
moyens militaires à une fin, qui en a l’expérience et qui agit à ce titre est nécessaire pour
élaborer les tâches à assigner qui vont donner les effets recherchés.

Lorsque le cœur humain est en cause, il n’y a pas de relations de cause à effet
prévisibles, au sens scientifique, entre des actions particulières et des effets particuliers;
l’obtention d’un effet recherché lorsque le cœur humain est en cause relève du hasard.
Cela signifie que même si l’on obtient un résultat recherché, il ne peut pas être attribué
avec certitude à l’action entreprise qui était censée en être la cause. C’est là un exemple
de l’erreur post hoc ergo propter hoc.

Ce sont les causes que les auteurs des plans militaires contrôlent en fait, c’est-à-
dire les moyens dont ils disposent. L’accent mis sur les effets dans la théorie des OBE
est philosophiquement poussé à la limite parce qu’il n’est pas possible d’obtenir de façon
fiable des effets, même en théorie. En pratique, la théorie des OBE se réduit à la
méthode militaire ordinaire qui consiste à atteindre le but par l’utilisation judicieuse des
moyens dont le commandant dispose et à tirer des leçons de l’expérience. Le recours à
des comités d’experts pour choisir et assigner des tâches est très utile, mais pas propre
aux OBE.

Le premier principe de la guerre est celui du choix et du maintien de l’objectif. Une
fois choisi, l’objectif ne devrait pas changer; cependant, la stratégie, les tactiques et les
missions particulières peuvent toutes changer en réaction à l’évolution des
circonstances. La théorie des OBE introduit dans ce concept une fausse rigidité parce
qu’elle postule une relation qui ne change pas entre les moyens et la fin; la fin est elle-
même un moyen permettant d’atteindre une autre fin, la fin ultime de cette chaîne étant
l’atteinte de l’objectif. Il est toutefois faux de prétendre que, dans une guerre, les
relations entre les moyens et la fin ne changent pas; c’est la fin ultime qui ne change
pas.
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Les OBE sont devenues une autre expression à la mode qui sert à justifier des
mesures que les commandants prendraient ordinairement de toute manière. À mesure
que les commandants acquièrent de l’expérience en livrant un conflit particulier, leur
jugement, pour ce qui est de relier la fin aux moyens dans ce conflit, devient plus sûr.
Les causes militaires dont le commandant dispose tendent à produire les effets
recherchés de façon plus fiable à mesure que le conflit progresse. C’est lorsque cela se
produit que les OBE et la théorie correspondante semblent s’appliquer davantage.

La théorie des OBE ne donne au commandant aucune idée des moyens à prendre
pour parvenir à un effet recherché particulier. Il s’appuie sur sa formation et son
expérience pour produire une fin recherchée à partir des moyens dont il dispose. Si la
théorie des OBE lui donnait une idée fiable, un commandant devrait pouvoir partir de
l’effet final qu’il recherche et remonter à son point de départ. Si les OBE fonctionnaient
vraiment, elles devraient, à partir de la signature d’un traité de paix à bord du
U.S.S. Missouri, avoir déterminé pour lui la stratégie de MacArthur.

La théorie des OBE insiste sur l’importance qu’il y a à atteindre des fins ou des
« effets recherchés » intermédiaires, mais elle ne réussit pas à dire comment ces fins ou
effets recherchés intermédiaires peuvent être reliés pour obtenir la fin ultime, c’est-à-dire
l’effet recherché ultime : la victoire. Les OBE ne sont ni une stratégie, ni un plan de
guerre. Ainsi que Clausewitz l’a dit, la stratégie concerne l’utilisation de l’engagement
aux fins de la guerre et la théorie des OBE est trop vaste pour dire au commandant
comment il doit organiser ses fins intermédiaires pour parvenir à la fin ultime. Il doit
s’appuyer sur sa formation et sa base croissante de connaissances et d’expérience pour
formuler une stratégie; le programme des OBE découle de sa stratégie. Le programme
des OBE est le produit de la stratégie. Les OBE peuvent être une composante de
l’actualisation de la stratégie du commandant ou la totalité de celle-ci.

À mesure que le commandant acquiert de l’expérience, son jugement, pour ce qui
est de relier des moyens militaires aux fins, devient plus sûr et la relation entre la cause
et l’effet recherché se renforce. Le facteur de la chance est néanmoins un caractère
impossible à éliminer de la guerre; la relation entre la cause et l’effet recherché ne peut
jamais atteindre la force de la covariance que l’on trouve en science.

Tout comme l’erreur du positivisme logique ne se manifeste pas si la philosophie
n’est pas poussée trop loin, l’erreur de la théorie des OBE ne semble pas se manifester
si cette théorie n’est pas poussée trop loin. Ses erreurs tendent à moins se manifester
dans le cas des commandants qui ont de l’expérience, qui n’ont de toute manière pas
vraiment besoin de ses intuitions philosophiques. Le positivisme logique commence par
des énoncés fondamentaux relativement à la réalité; la théorie des OBE est simplement
une philosophie relative à un processus de pensée qui se réduit au bon sens appliqué
à des problèmes militaires et s’appuie sur lui. Paradoxalement, la philosophie consiste
à ordonner le monde, à lui donner un sens et à améliorer la compréhension que nous
en avons; la théorie des OBE prend le bon sens militaire et elle le complique par le jeu
confus des concepts philosophiques. Elle prend ce qui est familier et le rend non familier.

La théorie des OBE embellit le bon sens d’un expert. Elle s’appuie sur le jugement
d’experts pour déterminer quels sont les effets qui sont souhaitables et la méthode à
employer pour les relier afin de produire l’effet recherché ultime, ce qui est l’objectif du
conflit.

Le concept de guerre parallèle ne joue pas de rôle dans les OBE en Afghanistan,
pas plus que celui de la domination rapide. Comme des OBE sont en cours en
Afghanistan et que ces éléments n’en font pas partie, la guerre parallèle et la domination
rapide sont des propriétés accidentelles des OBE. La guerre parallèle ne peut pas être
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l’essence des OBE parce que, si elle était essentielle, elle devrait s’appliquer tout le
temps. La guerre parallèle et la domination rapide se manifestent seulement dans
certains genres de conflits et ne peuvent pas être des composantes essentielles de la
théorie des OBE qui est mise en application en Afghanistan. Lorsque l’essentiel se
révèle accidentel, on en vient à douter de la réalité de l’existence d’une théorie valide
des OBE ou à se demander si le terme OBE ne désigne pas simplement une expression
à la mode dont la personne qui l’évoque définit le contenu. Le grand problème, lorsque
l’on crée des systèmes intellectuels et qu’on les applique à la guerre, c’est que le
système devient ordinairement une prison intellectuelle.

Au sujet de l’auteur…
M. Vincent Curtis est stratège et auteur pigiste chevronné qui est un collaborateur régulier du

Journal de l’Armée du Canada.
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« UNE GUERRE DE MACHINES »
REGARD NOUVEAU SUR LE CORPS DES
MITRAILLEURS CANADIENS :
INNOVATION OU EXPÉDIENT
TACTIQUE?

Lieutenant-colonel Ian M. McCulloch, CD

Puisqu’il s’agissait d’une guerre de machines qui ne pouvaient fonctionner que
moyennant un approvisionnement ordonné et incessant de munitions et de
pièces de rechange, il fallait un degré considérable de centralisation au stade
préparatoire, principe d’organisation qui, il fallait s’y attendre (la centralisation est
un mal hautement contagieux) tendait à se reproduire sur le champ de bataille.

Martin van Creveld, Command in War1

La brillante histoire du Corps canadien durant la Première Guerre mondiale est
aussi l’histoire de la façon dont les soldats canadiens ont adapté et perfectionné les
fonctions de commandement et de contrôle des Britanniques selon leur propre doctrine
offensive, tout comme d’autres troupes coloniales et certaines des divisions britanniques
les plus avant-gardistes. C’est donc en s’inspirant davantage des innovations tactiques
des Allemands et des Français que de la nouvelle doctrine du Corps expéditionnaire
britannique (CEB) que les Canadiens allaient opter pour la décentralisation du
commandement, des exigences élevées en matière de techniques de combat
individuelles et l’assouplissement des systèmes tactiques2. 

De tout temps, le commandement et son efficacité ont été soumis à ce que
Clausewitz appelait « la friction de la guerre ». Maints facteurs externes contribuent à
cette friction, qu’ils soient techniques (p. ex. : absence de communication vocale au-delà
du QG du bataillon), sociologiques (p. ex. : dimension humaine du commandement ou,
éventuellement, mauvaises décisions de l’état-major) ou autres. Durant la Première
Guerre mondiale, les Canadiens ont modifié l’organisation de leurs forces armées et
adopté de nouvelles mesures d’état-major, non pas pour le plaisir de faire changement,
mais pour améliorer le système de commandement et de contrôle et ainsi accroître leur
marge de manœuvre et leur contrôle sur un champ de bataille chaotique. 

Appui-feu de l’artillerie, renseignement, reconnaissance aérienne et terrestre,
téléphonie et technologie sans fil, mitrailleuses, chars d’assaut, introduction des
opérations interarmes, voilà autant d’exemples d’éléments catalyseurs ayant eu un effet
sur le commandement et le contrôle dans la nouvelle façon de faire la guerre ainsi que
sur le rendement du Corps canadien. De plus, les nouveaux modèles appelaient un
changement dans l’application des techniques de commandement ou dans le processus
utilisé pour contrôler les nouveaux systèmes tactiques. On peut parler d’évolution
darwinienne, en ce sens que les nouvelles technologies obligeaient les soldats
canadiens à s’adapter rapidement à leur nouvel environnement pour réaliser leur
mission sans y laisser leur peau. 



Si les principales fonctions de commandement du Corps canadien n’ont pas
beaucoup changé entre 1915 et la fin de la Guerre, on ne peut en dire autant du système
de commandement, ou de l’organisation. Ce système a dû évoluer, en trois ans, à tous
les niveaux de commandement, de formation, d’unité et de sous-unité, depuis les états-
majors de quartiers généraux jusqu’aux commandants de section. Cette évolution
accompagnait les changements tactiques, techniques et organisationnels rendus
nécessaires par les particularités de la guerre des tranchées, puis de la guerre de
manœuvre en rase campagne. 

Certains auteurs ont présenté le Corps des mitrailleurs canadiens (CMC) comme
une illustration remarquable de l’innovation technique dont les Canadiens ont fait preuve
durant la Première Guerre mondiale, un bon exemple d’une « nouvelle » arme née de
l’impasse des tranchées et devenue une arme d’appui importante dans les opérations
de défense et les attaques en terrain circonscrit. Cependant, bien qu’il soit de bon ton,
parmi les historiens, de vanter les emma-gees — comme on appelait les mitrailleurs —
en affirmant qu’ils étaient beaucoup plus avant-gardistes que leurs homologues du CEB,
la conception tactique des opérations offensives de ces mitrailleurs ne s’en est pas
moins avérée déficiente durant « les cent derniers jours »3.

Dans le présent article, nous examinerons brièvement l’emploi tactique de la
mitrailleuse, son état temporaire d’« arme » distincte, et l’organisation fragile dont elle a
été entourée sous l’œil vigilant, de son plus ardent défenseur, Raymond Brutinel.

Le Lieutenant-colonel William Antrobus Griesbach est préoccupé. 

Cet ex-maire conservateur d’Edmonton et ancien major du 19th Alberta Dragoons
est à bord du Metagama, qui transporte sa nouvelle unité d’infanterie, le 49e Bataillon
expéditionnaire canadien (qui deviendra le Loyal Edmonton Regiment), en Angleterre.
Fils d’un agent de la R.G.C.N.-O., Griesbach a interrompu des études de droit pour
servir comme membre du CMR en Afrique du Sud et ensuite devenir, à son retour au
pays, avocat et officier de la milice. 

Selon l’histoire du régiment, « il appartient à cette race qui a fourni tant de grands
commandants : un homme qui a étudié la théorie militaire mais qui sait la mettre de côté
lorsqu’elle entre en contradiction avec le bon sens. Ce n’est pas le genre d’homme qui
attire la sympathie de Sam Hughes, car il n’affiche pas un respect aveugle pour ses
supérieurs ». Il fut un des premiers critiques du fusil Ross, ayant présidé le tribunal
d’enquête mis sur pied en 1910 pour trouver les causes du problème selon lequel, sur
un lot de cinquante, on en trouvait toujours deux qui s’enrayaient4. 

Griesbach, qui a étudié sous toutes ses coutures la guerre des tranchées qui se
déroule en France, s’inquiète de la supériorité des Allemands pour le nombre de
mitrailleuses et écrit une lettre au Edmonton Journal à ce sujet. Il y observe que les
Britanniques viennent de faire augmenter (un peu tard, à son avis) le nombre de
mitrailleuses à quatre par bataillon. Or, comme les Allemands en ont déjà huit, il se
demande ouvertement si les citoyens d’Edmonton veulent vraiment voir leurs enfants se
rendre au front avec seulement la moitié de la puissance de feu de l’ennemi. 

La réaction à cette lettre, rédigée au beau milieu de l’Atlantique, ne se fait pas
attendre. La chambre de commerce d’Edmonton avise le ministre de la Milice qu’elle
donne quatre mitrailleuses lourdes (ML) Colt supplémentaires au 49 Bon et qu’une liste
de souscription vient d’être ouverte à cet effet. Le bataillon recevra effectivement le
matériel, comme en témoigne son journal de guerre sur la Somme, en septembre 1916.
On y lit en effet que les Colt supplémentaires, qui serviront longtemps, sont retirées en
avril 1916 pour être remises à la nouvelle 7e Brigade d’infanterie canadienne (7 BIC)5.
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Le poste d’officier mitrailleur de la brigade (OMB) a été créé au début de la guerre
au niveau de la formation, mais pour l’entraînement seulement. Comme l’historien du
CMC le note, « les sections de mitrailleurs faisaient partie intégrante des bataillons.
L’OMB n’avait pas le commandement des armes à feu en action, sauf celles qui étaient
en réserve ou qui avaient été placées directement sous sa direction. Cependant, il jouait
un rôle utile en coordonnant l’entraînement dans les sections qui n’étaient pas sur le
front »6. 

Lorsque la 3e Division canadienne est mise sur pied, en décembre 1915, le poste
d’OMB prend plus d’importance sur le plan de la défense tactique. Ses responsabilités,
outre celle de jouer le rôle de principal conseiller de l’officier général commandant (OGC)
en ce qui concerne les mitrailleuses, consistent entre autres à superviser le déploiement
tactique de toutes les mitrailleuses de la brigade pour assurer une couverture complète
du front à l’aide de feux croisés. Il veille aussi à ce que les bataillons n’avancent pas trop
leurs mitrailleuses sur le terrain, afin d’éviter qu’elles soient repérées trop facilement puis
neutralisées par les tirs d’obus7. 

Le 29 octobre 1915, le Corps canadien reçoit l’autorisation de former des
compagnies de mitrailleuses de brigade (cie mit bde), élevant ainsi le poste d’état-major
correspondant au niveau de commandant. La mise sur pied de ces compagnies, selon
l’histoire du Corps, était « la mesure la plus importante qui devait être prise dans
l’établissement des mitrailleurs comme arme distincte ayant ses propres tactiques, à mi-
chemin entre l’infanterie et l’artillerie »8.

Créée le 13 mars 1916, la cie mit 7 BIC est placée sous le commandement de
l’ancien officier mitrailleur du RCR, le Capt H.T. Cock. Sur la première page du journal
de guerre de son nouveau commandement, Cock écrit, à propos de la création de son
organisation : 

L’idée était de remplacer les mitrailleuses des bataillons par des mitrailleuses
Lewis, et de retirer toutes les ressources liées aux mitrailleuses dans les
bataillons pour former la compagnie des mitrailleurs de la brigade. L’officier
mitrailleur de la brigade commandait d’office la compagnie des mitrailleuses. […]
Le plan a été modifié [par la suite]. […] L’Angleterre a envoyé des instructions
selon lesquelles un noyau seulement des sections de mitrailleuses du bataillon
devait être transféré à la compagnie des mitrailleuses de la brigade, celle-ci
ayant la liberté de décider dans quelle proportion exactement9. 

Il faudra un autre mois avant que la cie mit bde ne devienne entièrement
opérationnelle et que la « Septième Combattante » ne se rende au « saillant d’Ypres »,
les bataillons conservant leurs armes et leur organisation à cet endroit en attendant
qu’un nombre suffisant de soldats aient reçu leur entraînement sur les mitrailleuses
Lewis et les nouvelles armes de la compagnie. Au 24 avril 1916, on peut lire dans le
journal de guerre de la cie mit 7 BIC que les quatre bataillons d’infanterie avaient remis
quatre ML chacun : quatre Colt du RCR (42 et 49 Bon) et quatre Vickers du PPCLI10.  

On sait qu’au moins trois des quatre bataillons de la 7 BIC ont conservé des
sections officieuses de ML malgré le retrait de leurs ML autorisées pour permettre la
mise sur pied de la cie mit bde. Le 49 Bon avait reçu les quatre Colt supplémentaires à
ceux de sa dotation, achetés par la chambre de commerce d’Edmonton à la suggestion
du commandant, et celles-ci ont indéniablement été utilisées sur la Somme. C’est sans
doute en songeant à ces mitrailleuses supplémentaires que le Major Agar Adamson, du
PPCLI,  a observé, non sans une pointe d’envie, lorsque son unité a rejoint le Corps
canadien le 30 novembre 1917, que « certains régiments du CEC ont plus de
mitrailleuses qu’il n’en est prévu dans leur tableau de dotation, et savent s’en servir ». Il
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ajoute d’ailleurs que « les amis de [Percival] Molson nous ont offert six mitrailleuses »,
mais son commandant britannique, le Lcol Buller, a refusé parce que le PPCLI n’avait ni
les voitures, ni les chevaux ni les dotations en munitions nécessaires pour les accepter11.

Cela dit, la mitrailleuse lourde (ML) Colt n’était pas la meilleure mitrailleuse sur le
marché. C’était en fait l’arme automatique la plus lourde et la moins mobile de l’infanterie
canadienne durant la Première Guerre mondiale. Non seulement il était difficile de la
tenir propre dans les tranchées, mais, selon l’historien Bill Rawling, c’était « un
cauchemar en termes de logistique », avec un total de « 348 pièces, outils et pièces de
rechange compris, en comparaison des 123 pièces de la Vickers des 90 pièces de la
Lewis »12.

Un des premiers à critiquer la Colt fut Arthur Currie, pendant qu’il commandait le
2 BIC à la deuxième bataille d’Ypres. « Les rapports reçus dénoncent presque tous les
défauts de la mitrailleuse, écrit-il, et j’en suis venu, à contrecœur, à conclure que
l’appareil, à cause de son mécanisme compliqué et de sa taille encombrante, ne
convient pas au terrain et est susceptible de tomber en panne à des moments où la
situation ne peut être sauvée que par le feu des mitrailleuses »13.

Après la première expérience sanglante du 7 BIC au mont Sorrel, le PPCLI finit par
obtenir quatre mitrailleuses Colt et met sur pied une section de bataillon composée de
« 5 s/off et 20 soldats », car cette section a été « attachée » en octobre 1916 à la cie mit
bde sur la Somme, six mois après que le PPCLI a remis ses Vickers à la cie mit bde. On
ne dit pas si le RCR a retourné ses deux mitrailleuses Maxim lorsqu’il a reçu ses quatre
Colt aux Bermudes; par conséquent, il est fort possible qu’il les ait conservées et les ait
emportées au Royaume-Uni, puis en France. Seul le 42 Bon semble avoir respecté son
tableau de dotation.  

Les Canadiens ne se sont certainement pas plaints du remplacement de la Colt par
la Lewis. Les bataillons britanniques, par contre, étaient particulièrement déçus de voir
leurs Vickers remplacées par elle. L’historien Paddy Griffith note que « la Lewis semble
avoir reçu un accueil marqué par la déception et la suspicion de la part des soldats au
front, qui la voyaient remplacer la Vickers, si appréciée […] sans pourtant apporter
d’avantages considérables en ce qui a trait au poids, à la simplicité ou à la fiabilité »14.

La nouvelle mitrailleuse Lewis était une arme à 47 coups comportant de lourds
dévidoirs qui pouvaient être mis à feu en cinq à six secondes, mais les dévidoirs étaient
difficiles à remplir comparativement à la bande simple de 250 balles de la Vickers. Les
Canadiens, qui n’avaient jamais connu le luxe de la Vickers, ont immédiatement adopté
la nouvelle mitrailleuse. Le Lcol Griesbach, commandant du 49 Bon, a commenté, après
l’attaque du 15 septembre 1916 contre la tranchée Fabeck Graben : « Les mitrailleuses
Lewis étaient partout et en parfait état de service. Côté poids et portabilité, cette
mitrailleuse est imbattable15. »

La Lewis représentait la puissance de feu immédiate dont les bataillons d’infanterie
rêvaient. On pouvait l’emporter en situation d’assaut et s’en servir rapidement pour tirer
sur l’adversaire en déroute ou consolider sa position au moment de l’inévitable contre-
attaque. Au niveau de la compagnie, pendant une attaque, on la plaçait sur les flancs de
la deuxième vague, manifestement pour protéger les flancs, plus vulnérables, si les
attaquants d’appui de l’un des deux flancs rataient leur offensive. 

La Colt n’allait pas avoir une longue carrière dans sa nouvelle organisation non
plus. La Vickers allait devenir la mitrailleuse réglementaire des compagnies de
mitrailleurs de brigade canadiennes en juillet 1916. Ainsi, le contrôle tactique de cette

Le Journal de l’Armée du Canada Vol. 11.2 été 2008 95



ML échappait à l’infanterie. Ce phénomène s’apparentait fortement à ce qui s’était passé
au XIXe siècle pour l’artillerie, que l’on a davantage « centralisée durant les guerres
napoléoniennes et durant la Guerre de sécession, pour profiter au maximum de son
utilité tactique »16.

En utilisant la ML dans un rôle d’artillerie légère et de tir indirect dès la bataille de
la Somme en 1916, les Canadiens acquièrent auprès du CEB une réputation de
véritables précurseurs en ce qui concerne l’emploi tactique de la mitrailleuse.
Jack English écrit que les mitrailleurs canadiens commandés par le Lcol Raymond
Brutinel (plus tard bgén) se sont montrés « particulièrement inventifs en regroupant leurs
mitrailleuses lourdes en batteries et en les utilisant comme des entités tactiques pour
appuyer les attaques autant que les opérations de défense »17.

À l’origine, huit mitrailleuses Lewis sont fournies aux bataillons canadiens en
Belgique, à raison de deux par compagnie. Dans l’histoire du PPCLI, on lit que la
nouvelle mitrailleuse légère (M lég) a immédiatement suscité l’intérêt de l’ennemi au
saillant d’Ypres, en avril 1916, incitant « les Wurtembourgeois, en face, à crier de l’autre
côté du no man’s land : “Mais où donc avez-vous déniché toutes ces mitrailleuses?” » À
la fin des batailles de la Somme, le nombre réglementaire de Lewis par bataillon était
porté à 16, ce qui permettra à chaque peloton d’avoir sa M lég à la fin de l’année18.

Cette nouvelle puissance de feu dont bénéficie chacun des quatre pelotons de la
compagnie, avec les grenades, donnera lieu à une réorganisation et à une importance
renouvelée du peloton en tant qu’unité de combat tactique sur le champ de bataille,
modèle qui sera mis à l’épreuve pour la première fois à Vimy en 1917. Chose certaine,
à Vimy, la cie mit 7 BIC n’a pas chômé. Dans son journal de guerre, on peut lire : « Les
raids de bombardement deviennent quotidiens sur le front, et surtout, cette semaine, sur
le front du secteur THELUS. Tous les bataillons de la brigade en font, avec succès et
avec des pertes minimes. La cie mit les aide, lorsque c’est possible, par des tirs directs,
alors que les mitrailleuses d’appui assureront des tirs indirects nocturnes sur les dépôts
et les cibles derrière les tranchées de première ligne de l’ennemi19. »

Les ML servent à accroître les barrages encaissants de l’artillerie pour appuyer les
raids avant Vimy. De plus, on leur attribue chaque nuit des cibles de harcèlement aux
carrefours et dans les zones fréquentées par les groupes de transport terrestre de
l’ennemi. Tout en occupant des positions défensives à l’appui de l’infanterie de première
ligne, les mitrailleurs sont coordonnés et réglés jour et nuit dans les lignes de barrage
SOS pour accroître la couverture de l’artillerie. Durant la bataille de Vimy comme telle,
150 ML seront employées pour le tir de barrage et d’appui, et l’histoire officielle rapporte
que c’était « d’une ampleur encore jamais vue dans l’histoire militaire »20.

Il n’y a donc rien d’étonnant à ce que « la terminologie entourant la mitrailleuse [se
soit alors] enrichie considérablement », comme le souligne l’histoire du CMC, et « c’est
ainsi que les mitrailleurs ont assumé de manière plus claire le rôle d’artillerie légère »21.
Cette mentalité apparentée à celle de l’artillerie ne passera pas inaperçue dans
l’infanterie. 

« La constitution des sections [de mitrailleurs] en compagnies de brigade puis en
bataillons de division a certes amélioré la coopération entre elles, mais au détriment de
leur coopération avec l’infanterie, remarque Samuels. Après avoir constitué un élément
à part entière et apprécié du bataillon, les mitrailleurs sont devenus synonyme de perte
d’effectifs potentielle pour ce dernier. Naturellement, les commandants d’infanterie se
sont servi du Corps pour se départir de leurs hommes les moins valeureux. » L’historien
du CMC abonde dans le même sens, affirmant qu’en 1918, son corps recevait toujours
« les paresseux et les indolents »22. 
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Samuels croit aussi que le recours accru au tir indirect accentue le gouffre qui
sépare l’infanterie et les ML. D’après lui, cette situation résulte peut-être en partie du fait
que le nouveau corps veut justifier son existence en instaurant une fonction qui lui serait
propre, comportement « commun dans les organisations militaires »23.

L’utilisation croissante du tir indirect par les mitrailleurs fait en sorte que ces derniers
sont situés plus à l’arrière, ce qui suscite un sentiment d’abandon chez les membres de
l’infanterie. Certaines troupes de première ligne auront tendance à croire que les
mitrailleurs vivent dans la ouate et mettent à feu des bandes de munitions simplement
pour faire bouillir de l’eau lorsqu’ils veulent faire du thé. 

L’enthousiasme de Brutinel pour le rôle des ML dans les tirs indirects n’est certes
pas partagé par tout le monde au sein du Corps. Le Colonel Andrew MacNaughton, lui-
même innovateur dans ce domaine, considérait l’utilisation de la ML à titre d’arme
d’« artillerie légère » comme un gaspillage de ressources rares, et estimait que ce rôle
conviendrait infiniment mieux aux obusiers24.    

Les recherches récentes montrent par ailleurs que Brutinel et son Corps — durant
sa brève existence — n’ont pas été, en fait, les premiers à recourir au tir indirect avec
des mitrailleuses, l’armée japonaise ayant utilisé cette tactique avec succès pour
attaquer les tranchées russes dans la Guerre russo-japonaise de 1904-1905. Le premier
spécialiste de l’Armée britannique ayant traité en profondeur de la théorie du tir indirect
est le Major R.V.K. Applin, dans sa publication de 1909 intitulée Machine Gun Tactics,
une brochure qui a été réimprimée de nombreuses fois, à mesure que s’est répandu
l’emploi de mitrailleuses sur le champ de bataille, jusqu’à ce que les écrits d’Applin
soient intégrés presque mot pour mot dans la doctrine de l’Armée britannique en 1917.
On a d’ailleurs une photo qui prouve que Brutinel a rencontré Applin en 1916 ou au
début de 1917, lors d’une séance d’essai de mitrailleuses dans la région de Camiers25.

Dans les conditions relativement statiques de 1916 et 1917, les ML en tant qu’arme
d’artillerie légère ont permis d’améliorer les capacités défensives du Corps. Cependant,
dans les conditions plus fluides et mobiles de 1918, le CMC a beaucoup moins
d’influence sur les capacités offensives du Corps, ayant été trop éloigné de l’infanterie
pour revoir sa façon de fonctionner en fonction d’une tactique de guerre en rase
campagne ou en terrain semi-ouvert. Plus les ML étaient loin de la brigade d’infanterie,
plus il y avait de problèmes de communication et de concertation. 

Les pelotons d’infanterie se réorganiseront encore une fois en 1918 avec l’arrivée
d’une deuxième mitrailleuse Lewis par peloton. En effet, à partir de ce moment, les
quatre sections de peloton peuvent être constituées en deux équipes de tir distinctes
commandées par un sergent chacune et constituées d’une section de mitrailleuses
Lewis et d’une section de fusils. Cependant, certaines indications laissent croire que les
pelotons ont été réorganisés par leur bataillon bien avant26. 

Par exemple, le cmdt du 49e Bon CEC, le Lcol Palmer, écrit dans son rapport après
action sur Passchendaele que l’organisation de ses pelotons d’infanterie « ne
correspond pas à la nouvelle organisation des pelotons [de février 1917] », insistant
« beaucoup sur l’importance de voir chaque section autonome pour toutes les armes et
dirigée par un seul commandement en tout temps. Les avantages de cette stratégie ont
été évidents durant les opérations27. »  

Ce qu’on ne sait pas exactement, c’est si le 49 Bon utilisait quatre sections par
peloton, chacune avec sa mitrailleuse Lewis, ou était déjà passé au modèle d’équipes
de tir à deux mitrailleuses Lewis adopté en 1918. Pour ce faire, il aurait fallu qu’il
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récupère non officiellement, se fasse offrir ou vole une mitrailleuse légère de plus par
peloton. Il est possible que le bataillon ait été doté d’équipes de tir, option facilement
réalisable. On sait que les bataillons du CEC avaient des ML qui ne faisaient pas partie
de leur tableau de dotation en 1915-1916, alors il n’est pas étonnant que les bataillons
d’infanterie aient eu des mitrailleuses légères en surplus, et sans doute aussi les
munitions qu’il fallait pour les utiliser. 

Alors que la mitrailleuse légère s’avérerait d’une grande utilité dans une section
d’infanterie, la mitrailleuse lourde, elle, représentant une puissance de feu qui avait été
retirée des bataillons d’infanterie et centralisée sous les brigades en 1916, était
déployée de plus en plus loin de la brigade d’infanterie en 1917. En janvier 1917, une
nouvelle compagnie de mitrailleurs est ajoutée à chaque section pour fournir une
solution manifeste « au sérieux problème de la relève [pour les compagnies de
mitrailleurs] » ainsi que pour obtenir « une réserve divisionnaire de mitrailleurs qui
représentait un progrès tactique hautement souhaité ». Il s’agit d’une autre étape
déterminante sur la route menant à la création du CMC. Le nouveau corps, autorisé une
semaine après la victoire de la crête de Vimy, allait proposer, vers la fin de l’année, que
les compagnies de brigade soient absorbées par les bataillons divisionnaires. Il
s’agissait de deux grandes compagnies qui allaient être divisées en quatre pelotons de
huit mitrailleuses chacun28.  

Début 1918, les Alliés font face à une armée allemande capable de lancer sur eux
le gros de leurs ressources en hommes et en matériel grâce à la défaite russe sur le
front oriental. « Pour se préparer à cette épreuve, et compte tenu des leçons retenues
des batailles récentes, il a été décidé de tout faire pour maximiser l’efficacité au combat
du Corps, écrit le Lgén Currie. C’est donc ce que j’ai entrepris de faire en consultation
avec les commandants divisionnaires, et avec les chefs des divers armes, services et
branches, en éliminant, autant que mes pouvoirs me le permettaient, tout ce qui ne
favorisait pas l’efficacité de l’administration, de l’entraînement ou du combat29. »

Le premier changement organisationnel auquel Currie a dû parer — parce qu’il
aurait eu une incidence grave sur le commandement et le contrôle jusqu’au niveau de la
brigade, voire du bataillon — fut la réorganisation des brigades d’infanterie à l’image des
brigades britanniques. En effet, aux prises avec des effectifs insuffisants, les
Britanniques avaient décidé de régler leur problème de renfort en réduisant la taille de
leurs brigades d’infanterie dans chaque division pour les ramener de quatre à trois
bataillons, et demandaient au Canada de faire de même. Cela aurait libéré suffisamment
de soldats canadiens pour mettre en service une armée canadienne composée de deux
corps réduits.

Currie, dans un geste qui lui fera honneur à jamais, refusa, même si cette mesure
lui aurait valu un commandement d’armée et une promotion. Il déclara qu’il y avait trop
peu de commandants et d’officiers supérieurs d’état-major formés pour commander une
armée, deux corps, cinq ou six divisions et jusqu’à dix-huit brigades. Cette mesure
reviendrait à cannibaliser les QG de formation existants pour, en fin de compte, doubler
la structure de commandement et de contrôle sans en tirer de grands avantages en
efficacité au combat (on n’aurait profité en fait que de huit nouveaux bataillons)30.  

La contre-proposition de Currie était simple. Conserver le Corps canadien, avec son
bilan reluisant, et améliorer ses capacités de combat en augmentant le tableau de
dotation de tous ses bataillons d’infanterie de cent personnes de tous les grades et en
réorganisant les dotations de génie et de mitrailleuses31. 
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La réorganisation des cie mit bde en bataillons divisionnaires, effectuée en 1918
quoique proposée par Brutinel dès décembre 1917, apporte aux brigades la preuve de
ce qu’on savait déjà depuis un an : les ML vont relever de la division. Il est également
évident pour tout le monde que l’expansion du CMC est motivée principalement par les
exigences défensives urgentes nées de l’offensive allemande du printemps 1918 et par
les dons de persuasion de Brutinel, depuis peu brigadier-général.  

Le Lgén Currie, ex-officier d’artillerie devenu officier d’infanterie, écrira plus tard que
« le succès des offensives allemandes montrait la nécessité d’améliorer les dispositions
défensives, amélioration liée en très grande partie à la puissance d’arrêt de la
mitrailleuse ». Comme chacune de ses divisions était étirée durant la crise, devant
couvrir en moyenne 10 000 verges de front, Currie s’est senti obligé d’« ajouter une
troisième compagnie de quatre batteries à chaque bataillon du CMC, portant ainsi à
quatre-vingt-seize le nombre de mitrailleuses dans chaque division canadienne. Cela
supposait une augmentation d’environ cinquante pour cent des effectifs de chaque
bataillon de mitrailleurs32. »

Currie n’attendit pas l’autorisation officielle des Britanniques, mais il jugea
nécessaire, dans une lettre adressée à ses commandants de division, d’expliquer avec
un certain degré de détail pourquoi il enlevait 50 hommes par bataillon, alors qu’il venait
d’augmenter leur tableau de dotation d’une centaine de carabiniers. Voici ce qu’il écrit : 

Il y a peu de temps, l’effectif de chaque bataillon a été augmenté d’une centaine
d’hommes; or, compte tenu de la puissance de feu accrue qu’apportera la
nouvelle compagnie de mitrailleurs dans chaque division, il est probable que les
bataillons soient prêts à se départir de ces hommes. Comme il n’y a pas de
relève entraînée disponible actuellement en Angleterre pour les mitrailleurs,
l’organisation proposée doit être improvisée à partir des ressources dont nous
disposons ici. J’aimerais que vous portiez cette question à l’attention de vos
commandants de bataillon sans délai. Certes, ils ne seront pas très chauds à
l’idée de perdre leurs hommes d’infanterie, mais je crois qu’ils comprendront que
c’est pour le bien général, et je vous demanderais de les inviter instamment à
choisir cinquante de leurs hommes les plus doués pour les fins décrites
ci-dessus33.

On notera avec intérêt que Currie demande à ses commandants de division, qui
profiteront directement de la restructuration, de soumettre la question aux commandants
de bataillon en court-circuitant les commandants de brigade, qui étaient pourtant
indéniablement concernés. Les transferts auront bel et bien lieu, mais l’historien du CMC
note qu’« il serait fort agréable d’écrire à ce moment-ci que tous les commandants de
bataillon ont choisi “leurs hommes les plus doués”, mais ce serait loin d’être la vérité »34.

Ce n’est certainement pas sans état d’âme que les commandants de brigade, qui
avaient absolument besoin de bataillons d’infanterie solides et motivés pour être
efficaces au combat, ont vu partir 200 de leurs soldats « les plus doués » au profit d’une
formation qui venait justement de leur être retirée à peine un an plus tôt. Et comme si ce
n’était pas assez, le CMC annonçait en même temps que les mitrailleurs « [devaient]
être considérés comme une arme distincte comportant des tactiques qui lui sont
propres ». En outre, « sous tous rapports, cette arme est à mi-chemin entre l’infanterie
et l’artillerie, ses tactiques étant radicalement différentes de celles la première, et
ressemblant à celles de la deuxième, sans toutefois y être identiques35. »  

Le changement le plus important dans l’infanterie canadienne en 1918 fut
l’accroissement du nombre de mitrailleuses légères allouées à chaque peloton, qui
passait de une à deux en mai 1918. Quatre mitrailleuses ont également été ajoutées aux
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QG des bataillons à titre de réserve, ainsi qu’une capacité antiaérienne, car la guerre en
rase campagne allait accroître la vulnérabilité des troupes aux attaques aériennes. Le
nombre total de mitrailleuses Lewis par bataillon était maintenant de 36, contre 16
auparavant. Évidemment, ces nouvelles dotations ne tenaient pas compte de
nombreuses mitrailleuses Lewis déjà utilisées officieusement. 

Chaque peloton d’infanterie était composé d’une trentaine d’hommes : un officier,
deux sergents, deux caporaux, deux caporaux suppléants et vingt-trois soldats,
regroupés en deux demi-pelotons, chacun étant placé sous le commandement d’un
sergent et composé de deux sections, une de mitrailleurs utilisant la Lewis, et une autre
de carabiniers et de carabiniers-grenadiers. « L’état-major du Corps estimait qu’un demi-
peloton constituait en soi une unité de combat solide, avec l’appui des mitrailleuses
Lewis et sous le commandement d’un sous-officier, explique Rawling. Le fait qu’un demi-
peloton d’une quinzaine ou une vingtaine de soldats ait été considéré comme une unité
de combat en 1918 montre l’augmentation de la puissance de feu dont disposait le
Corps canadien par rapport à deux ans auparavant, époque où l’on considérait comme
impossible pour un peloton de moins de vingt-huit hommes d’être efficace sur le champ
de bataille36. »

Avec la restructuration organisationnelle des ML, Brutinel juge qu’il doit expliciter les
rapports de commandement et de contrôle entre sa nouvelle arme et l’infanterie, dont
elle est issue. Or, ses directives à ce sujet embrouillent plus les choses qu’elles ne les
clarifient. En effet, il ajoute à la confusion permanente de l’infanterie lorsqu’il décrit les
situations où ses ML sont « attachées », « en appui » ou « sous le commandement ».
Ces termes de commandement et de contrôle ont aujourd’hui un sens parfaitement
défini, mais il semble qu’à cette époque où le CMC était encore embryonnaire, ils étaient
interchangeables, donc parfaitement ambigus. 

Premièrement, Brutinel rappelle que le principe régissant l’emploi d’unités de
mitrailleuses est que celles-ci doivent « appuyer [c’est nous qui soulignons] l’infanterie à
toutes les phases du combat et coopérer constamment avec elle. Mais elles ne font pas
partie de l’infanterie et ne doivent pas être considérées comme telles ». Il poursuit en
précisant qu’« un commandant de mitrailleurs doit recevoir des ordres fermes du
commandant d’infanterie, à qui il est tactiquement attaché, quant à ce qu’on attend de
lui, mais doit garder autant de marge de manœuvre que possible dans l’exécution de ces
ordres et doit être tenu au courant de tous les changements de situation susceptibles
d’influer sur ses actions. »

Mais c’est sous la rubrique Liaison que certains commandants de bataillon et de
brigade d’infanterie ont dû sursauter en lisant que « dans une situation de repli, les
commandants d’infanterie doivent exploiter au maximum l’indiscutable puissance d’arrêt
des mitrailleuses. Les batteries de mitrailleuses, grâce à la protection qu’elles offrent,
constituent des points de ralliement naturels pour l’infanterie. » Selon Brutinel, « il
incombe au commandant d’infanterie de veiller obligatoirement à la protection, surtout
sur les flancs, des unités de mitrailleuses qui coopèrent avec lui et de se concerter avec
le commandement des mitrailleurs   dans la planification précise des avancées, des
contre-attaques et de toute autre manœuvre tactique »37. C’est le monde à l’envers. 

L’historien du CMC a beau considérer que tous ces développements prouvaient que
« le service des mitrailleuses avait grandi non seulement en nombre, mais en
importance, ce qui avait une incidence sur son indépendance tactique et sur l’initiative
et la latitude qu’on lui reconnaissait dans l’utilisation de l’arme »38, la doctrine canadienne
concernant l’emploi des mitrailleuses demeure principalement axée sur la défense. Il
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existe indéniablement une parenté entre la pensée de Brutinel et la doctrine défensive
allemande qui accorde une grande importance aux ML et à l’idée d’implanter des centres
de résistance appuyés par des ML en profondeur.

Cela dit, pour les cent derniers jours, il allait falloir revoir complètement la tactique
liée aux ML. Certains signes semblent montrer clairement que le Corps de Brutinel n’a
pas été à la hauteur. Après la bataille de la ligne Drocourt-Quéant, Griesbach,
maintenant commandant de brigade qui s’intéresse de près aux mitrailleuses, écrit :
« L’utilisation offensive de nos mitrailleuses laisse encore beaucoup à désirer. Les
mitrailleuses suivaient les troupes et s’établissaient en positions défensives
successives. […] Je crois maintenant que, compte tenu des difficultés de transport et de
l’absence apparente d’une doctrine offensive établie, les mitrailleuses doivent être
attachées à l’infanterie et les ordres qui les concernent doivent être donnés par le
commandant d’infanterie39. »  

Après la bataille de Cambrai, vers la toute fin des cent derniers jours, le Bgén Hugh
Clark, nouvel OGC de la 7 BIC, ne passe pas par quatre chemins quand il parle du
travail de la CMC. « Les mitrailleurs n’ont pas ménagé leurs efforts et acceptaient
volontiers toutes les tâches qu’on leur confiait. Leur tactique défensive était bonne,
reconnaît-il, mais ils ne seront à leur meilleur en offensive que lorsqu’ils auront reçu un
entraînement avec l’infanterie » [c’est nous qui soulignons]40. 

Pour Clark, la coordination et le contrôle des ML que Brutinel souhaitait centraliser
au niveau de la division devaient plutôt être ramenés au niveau du bataillon, sinon de la
compagnie, pour que le commandant puisse employer efficacement les mitrailleuses sur
le terrain. Dans un document publié en octobre de 1918 intitulé Lessons Learned in
Recent Operations (« Leçons retenues des opérations récentes »), Clark va droit au but,
indiquant que la coordination de la « nouvelle » arme constituait un problème majeur
dans les opérations offensives. Si le Corps de Brutinel était compétent sur le plan
technique, on ne pouvait en dire autant sur le plan tactique. Le commandant de « la
Septième Combattante » écrit : 

Encore une fois, il a été clairement démontré que la coordination était déficiente.
Les mitrailleurs semblent connaître parfaitement leur métier sur le plan
technique, mais ils attendent les ordres du commandant d’infanterie dans toutes
les opérations offensives. La seule solution réside dans un entraînement
commun lorsque l’infanterie n’est pas sur le front. Pour le moment, on ne peut
pas attendre du commandant de bataillon qu’il utilise au mieux une batterie de
mitrailleuses. Les mitrailleuses lui sont généralement affectées à la dernière
minute, et beaucoup de bonnes occasion de les utiliser en offensive sont perdues
parce qu’il n’y a pas eu d’entraînement commun41. 

C’est notamment à cause des intrigues de commandement et de contrôle de l’état-
major qu’on n’a pas reconnu le puissant rôle potentiel qu’auraient pu jouer les ML dans
les opérations offensives à venir. Cette situation s’explique entre autres par la réticence
de Brutinel et de ses officiers mitrailleurs supérieurs à renoncer à leurs avantages
durement acquis au moment où le Corps aurait dû, à l’instar de toutes les autres unités,
s’adapter aux nécessités tactiques. Invariablement, ce sont les brigades et les bataillons
d’infanterie canadiens qui en ont subi les conséquences. Le principal obstacle à une
avance rapide durant les cent derniers jours était les mitrailleurs fanatiques allemands,
l’élite de l’infanterie allemande. La CMC, si « avant-gardiste », aurait pu neutraliser ces
combattants d’expérience en ayant recours à tactique agressive pour l’emploi des ML.
Notons d’ailleurs qu’en août 1918, tout bataillon britannique comprenait à nouveau une
section de ML, ce qui donnait aux commandants de bataillon britanniques une
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puissance de feu intégrale accrue et un contrôle direct sur ces armes parfois
capricieuses42.

Un mois plus tard, la guerre prenait fin sans que la CMC ne surmonte les lacunes
dont elle a fait preuve durant les cent derniers jours. Ainsi, bien qu’il soit à la mode, dans
les milieux historiques, de vanter l’avant-gardisme des emma-gees en disant qu’ils
étaient beaucoup plus avant-gardistes que leurs homologues du CEB, il faut avouer que
les mitrailleurs n’ont pas, en fin de compte, été à la hauteur en ce qui concerne leur
tactique offensive. Il n’en reste pas moins que la CMC demeure un bon exemple d’une
« nouvelle » arme née de l’impasse des tranchées et a apporté une solution utile aux
exigences tactiques de la défense et des attaques en terrain circonscrit de 1915 à 1917. 
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NOTICE BIOGRAPHIQUE DE L’ARMÉE DE TERRE :
LIEUTENANT-GÉNÉRAL SAMUEL FINDLAY CLARK, CBE, CD

M. Robert Engen

Lorsqu’elle se relève de la Deuxième Guerre
mondiale, l’Armée de terre canadienne se retrouve dans
un monde totalement différent de celui qu’elle connaissait
en 1939. Le spectre de la guerre nucléaire était des plus
menaçants en ces années d’après-guerre et, au moment
où les conflits de décolonisation ont commencé à
proliférer, il ne faisait nul doute que l’Armée canadienne
ferait face à de nouvelles réalités opérationnelles et
tactiques qui allaient marquer l’ère postérieure au jour de
la Victoire en Europe. C’est au cours de la période
incertaine et transitoire de la fin des années 1950 et du
début des années 1960 que l’Armée a commencé à
effectuer une série de transformations qui allaient petit à
petit remodeler les forces terrestres jusque dans leur

forme actuelle. L’un des principaux promoteurs de cette transformation a été le
Lieutenant-général Samuel Findlay « Fin » Clark, officier supérieur au cours des
années 39-45 qui s’est retrouvé à l’avant-plan du développement militaire au Canada
dans l’après-guerre, jusqu’à devenir le commandant de l’Armée — le chef d’état-major
général — en 1958.  

« Fin » Clark est né à Winnipeg le 17 mars 1909, où il a vécu sa jeunesse et fait ses
études primaires. Dès son jeune âge, il montre du talent pour le travail technique, ce qui
devait le mener loin plus tard au cours de la guerre. Il obtient un baccalauréat en génie
électrique de l’Université du Manitoba en 1932, puis un baccalauréat en génie
mécanique de l’Université de la Saskatchewan en 1933. Sa carrière militaire commence
la même année, en qualité de lieutenant dans le Corps royal canadien des
transmissions. Il sert au Camp Borden en Ontario jusqu’à 1937. Cette année-là, Clark
épouse Blanche Seagram et est réaffecté au Quartier général de l’Armée de terre à
Ottawa à titre d’officier — service technique à la Direction des transmissions. En août
1938, nouvellement promu au rang de capitaine, il est nommé professeur agrégé de
génie électrique et mécanique au Collège militaire royal de Kingston. Au moment de sa
nomination, le Commandant du CMR est le Brigadier H.D.G. Crerar et le commandant
de la compagnie des élèves officiers dont Clark est responsable est le Major Guy
Simonds. Clark allait côtoyer professionnellement ces officiers, en particulier Simonds,
pour le reste de sa carrière dans l’Armée, plus précisément au cours de la guerre qui
allait bientôt éclater.

Au déclenchement de la Deuxième Guerre mondiale, Clark, en raison de ses
compétences techniques, est retiré du CMR et est nommé capitaine-adjudant du
1er corps canadien des transmissions où il sert à ce titre au Canada jusqu’en 1940. Son
affectation au Royaume-Uni, dans le cadre de laquelle il se joint à l’Armée canadienne
à l’étranger, est suivie d’abord d’une promotion au grade de major, puis à celui de
lieutenant-colonel en février 1941, lorsqu’il est nommé commandant du Régiment des
transmissions de la 5e Division blindée canadienne. En août 1942, il sert ensuite comme
officier d’état-major général au Quartier général militaire canadien à Londres.
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Au cours de la longue période d’attente qui a précédé l’entrée en scène contre les
Allemands, Clark suit le cours d’état-major à Camberley en Angleterre (décembre 1942
à mai 1943), où il est promu colonel. Après avoir suivi ce cours, il est nommé Chef du
service des transmissions pour le quartier général du IIe Corps canadien et obtient une
promotion étonnamment rapide au grade de brigadier-général à la fin de janvier 1944,
un point marquant de sa carrière. Il est passé de capitaine à brigadier en moins de six
ans, même s’il n’avait encore aucune expérience directe au combat.

Clark demeure avec le QG IIe Corps canadien malgré le remue-méninges interne au
cours duquel le commandement du Corps sera confié au Lieutenant-général Guy
Simonds à la fin de janvier 1944. Selon Clark, Simonds a rencontré ses officiers d’état-
major, peu après son arrivée et leur a dit : « Bonjour, Messieurs. Je n’ai pas vraiment
confiance en certains d’entre vous. Je vais vous rencontrer individuellement demain et
vous dire pourquoi. » Simonds règle le cas du Chef du génie, du médecin-chef et du
Commandant d’artillerie royale; Clark demeure au quartier général grâce à ses
compétences considérables et aux rapports qu’il avait établis antérieurement avec
Simonds. Il demeure en poste avec le IIe Corps canadien, en fait jusqu’à la fin de la
guerre, et participe à la Campagne de la Victoire en Europe du Nord-Ouest. Pour ses
services pendant la guerre, Clark devient commandeur de l’Ordre de l’Empire
britannique (CBE), commandant de l’Ordre Orange Nassau remis par les Pays-Bas, puis
se voit décerner la Légion du mérite par les États-Unis.

Après la guerre, Clark joue un rôle prépondérant dans la formation et la solidification
des liens canadiens avec les réseaux de sécurité internationaux qui se tissent dans
l’Atlantique Nord, en particulier l’OTAN. En septembre 1945, Clark revient au Canada
après avoir rempli une mission d’occupation en Allemagne et il est nommé Sous-chef
d’état-major général au Quartier général de l’Armée à Ottawa. Toutefois, son
rapatriement n’est que très bref : en 1948, Clark compte parmi les officiers canadiens
qui sont envoyés au Imperial Defence College (IDC) à Seaford House en Angleterre.
Après y avoir suivi son cours, il est nommé observateur militaire canadien au sein du
Comité militaire de l’Union européenne occidentale (UEO), un des promoteurs du Pacte
Atlantique. Clark fait partie d’une délégation militaire à prédominance américaine à
l’UEO, pour fin d’observation et de consultation, mais celle-ci ne s’inscrit pas
officiellement dans le cadre de défense de l’UEO contre l’Union soviétique. Comme
Clark aura pu le constater lui-même, ces préparatifs qui s’effectuaient entre la Grande-
Bretagne, la France et les Pays-Bas n’étaient tout simplement pas défendables, compte
tenu de la position continentale dominante des Russes, et ils seraient voués à l’échec
sans un engagement de soutien militaire de la part des nations nord-américaines. Les
consultations de l’UEO ont permis en définitive d’effectuer le travail préparatoire pour la
négociation du Traité de l’OTAN en 1949.

Clark demeure l’homme de la situation dans cette alliance naissante et poursuit son
travail à l’étranger en qualité de premier représentant militaire canadien à l’Organisation
du Traité de l’Atlantique Nord à Londres en novembre 1949. Au cours du mois
précédent, il avait maintenu son ascension explosive de la hiérarchie militaire avec sa
promotion au grade de major-général; à 40 ans, il est le plus jeune officier à atteindre ce
grade dans toute l’histoire canadienne. En sa qualité de représentant du Canada à
l’OTAN au cours des années embryonnaires du Pacte, Clark participe à la planification
active de la défense de l’Europe de l’Ouest et il contribue à l’implication officielle de la
27e Brigade d’infanterie canadienne en 1951 en Allemagne, dans le cadre des mesures
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de défense terrestre et de dissuasion contre l’Armée rouge soviétique. Il s’agit d’une
période d’incertitude considérable dans les pays de l’OTAN, marquée par des plans de
défense conflictuels et l’absence d’une structure de commandement globale adaptée à
la guerre de coalition. Toutefois, à la fin de l’affectation de Clark à l’OTAN en mai 1951,
des comités formés de petits groupes ont réussi à formuler la structure du nouveau
système de commandement, en l’occurrence le Commandement allié en Europe (CAE)
et son nouveau Grand Quartier général des Puissances alliées en Europe (SHAPE), qui
avaient été officiellement inaugurés par le Général Eisenhower en avril 1951. Ces deux
structures reproduisaient des éléments importants des plans de défense antérieurs de
l’UEO.

Après la mise sur pied du SHAPE et à la fin de son affectation à l’OTAN, Clark est
nommé brièvement président de l’état-major interarmées à l’Établissement de liaison de
l’Armée canadienne à Londres. Cette nomination n’est que de brève durée avant que
Clark revienne au Canada où il accepte le poste de quartier-maître général de l’Armée
canadienne à Ottawa, en août 1951. Il occupe ce poste jusqu’en 1955, année au cours
de laquelle il est nommé général commandant du Commandement du Centre, à Oakville
en Ontario.

La carrière de Clark atteint un point culminant lorsqu’il est promu au grade de
lieutenant-général et qu’il accepte le poste le plus élevé de l’Armée de terre, en
l’occurrence celui de chef d’état-major général (CEMG), en août 1958. Au cours de son
mandat de CEMG, Clark s’emploie à superviser une période de restructuration de
l’Armée canadienne en vue d’en rehausser la mobilité et la souplesse, et il assure la
mise en œuvre de nouvelles doctrines tactiques qui mettent l’accent sur les effets des
armes nucléaires sur le champ de bataille. Sous sa directive, un nouveau manuel
d’instruction de l’Armée canadienne sur la guerre atomique est publié en 1959. Ce
manuel fait ressortir l’impact tactique des armes nucléaires auquel les soldats canadiens
peuvent s’attendre dans des combats futurs. La publication Le Groupe-brigade
d’infanterie au combat publiée en 1960, une brochure sur la doctrine opérationnelle de
l’Armée canadienne, décrira plus en détail l’emploi tactique des forces sur un champ de
bataille ravagé par des armes nucléaires et de quelle manière les forces pourraient
appliquer et exploiter les effets de ces armes. Cette intention peut sembler non réaliste
en rétrospective, mais à l’époque l’utilisation tactique des armes nucléaires était perçue
comme un élément égalisateur de forces pour les militaires de l’OTAN, qui étaient
profondément désavantagés sur le plan quantitatif par rapport à l’Armée rouge
soviétique en Europe.

Durant cette même période, Clark se retrouve confronté, en sa qualité de CEMG, à
la nécessité de restructurer l’Armée canadienne pour répondre aux exigences du
gouvernement qui avait annoncé, au début de 1958, la formation d’une force
canadienne en attente pour l’ONU, en vue d’un déploiement rapide outre-mer dans le
cadre d’opérations de paix. Cela dit, aucune force de ce genre n’existait réellement au
moment de l’annonce et la tâche d’en créer une allait incomber principalement à « Fin »
Clark et à son état-major, qui fonctionnaient sans vraiment connaître les attentes
concrètes du gouvernement sur le genre d’effectifs devant la composer. Sous l’égide de
Clark, on explore d’abord l’idée que cette force en attente soit une formation souple, très
adaptable, dont les éléments seraient regroupés en fonction des paramètres de la
mission. Toutefois, cette idée sera élaborée davantage et mise en œuvre par ses
successeurs.
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Lorsque Clark quitte son poste de CEMG en octobre 1961 en attendant de prendre
sa retraite, la relève est assurée par le Lieutenant-général Geoffrey Walsh, avec qui il
avait servi au QG du IIe Corps canadien de Simonds. À sa retraite, Clark est président
de la Commission de la capitale nationale, il supervise de nombreux projets importants,
dont la création du Jardin des provinces (maintenant le Jardin des provinces et des
territoires) en face de l’édifice de la Bibliothèque et des Archives du Canada à Ottawa.
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NOTE AU DOSSIER — LE CONTRÔLE CENTRALISÉ : UNE
DIFFICULTÉ À SURMONTER POUR LE SERVICE DU
RENSEIGNEMENT EN AFGHANISTAN

Le Sergent Marcus Sterzer, CD, B.A.; le Caporal-chef Patrick McDuff, B.A., M.A.; 
et le Caporal Jacek Flasz

Dans la province de Kandahar, les troupes de combat qui s’aventurent à l’extérieur
des barbelés doivent composer avec des situations ou des obstacles parfois dangereux,
que l’on pense par exemple aux terrains accidentés non encore explorés ou aux
coutumes étranges et inconnues, ou encore aux embuscades soudaines ou aux engins
explosifs improvisés dissimulés près des routes secondaires. Afin de les aider à
surmonter ces obstacles, les officiers et les sous-officiers (s/off) du renseignement dans
le théâtre ont décidé de recueillir, d’analyser et de diffuser des renseignements
essentiels à leur sécurité, à leur protection et au succès de la mission. Toutefois, chaque
intervention des éléments du renseignement en Afghanistan, dans le but d’aider et
d’appuyer le plus possible les troupes de la force terrestre, s’accompagne de
nombreuses difficultés fondamentales et complexes dans le théâtre. La façon de
surmonter ces difficultés est clairement définie dans les « 8 principes du
renseignement » (voir le tableau 1). Aux fins du présent article, l’accent sera mis
uniquement sur le premier principe, sans doute le plus vital : le contrôle centralisé. 

La problématique : l’insuffisance du contrôle centralisé
Selon la doctrine du renseignement interarmées, le contrôle centralisé est décrit

comme suit : Le contrôle centralisé du renseignement vise à éviter le dédoublement
inutile, à permettre l’appui réciproque et à assurer l’utilisation efficiente et économique
de toutes les ressources. Aux termes de cette définition, l’architecture actuelle du
renseignement au sein de la Force opérationnelle interarmées en Afghanistan (FOI-Afg)
ne répond plus à cet idéal et entrave la fonctionnalité adéquate du cycle des
renseignements. 

Le présent article a pour but de passer en revue
le degré de contrôle centralisé au niveau de la force
opérationnelle interarmées seulement, où deux
organisations aux responsabilités qui se
chevauchent appuient un seul commandant, mais se
partagent les moyens de collecte de
renseignements : le centre de renseignement de
toutes sources (CRTS) et la Section J2. Selon le
fonctionnement actuel, certaines personnes font des
tâches en double, des efforts se perdent inutilement
et la coordination est lente et lourde. Bien que des
solutions individuelles à des problèmes individuels
de dédoublement des tâches puissent être mises en
œuvre au cas par cas, et l’ont été, nous proposons
dans cet article, pour traiter la cause profonde de
nombreux problèmes attribuables à un manque de

contrôle centralisé, un changement d’ordre doctrinal de l’architecture du renseignement
qui permettrait d’atténuer la majorité de ces enjeux. 

Étant donné qu’une certaine décentralisation est nécessaire, l’architecture actuelle
comporte plusieurs organisations distinctes réparties dans l’ensemble de la force
opérationnelle et qui accomplissent de nombreuses fonctions essentielles. Il est
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également essentiel que les commandants, aux niveaux de l’unité et de la force
opérationnelle, aient leur propre personnel du renseignement qui les tienne informés,
signale les observations et les évaluations de leur unité et établisse un ordre de priorité
pour la collecte et la production des données. Il faut livrer des produits adaptés qui
répondent aux besoins particuliers des commandants et des organisations.
Naturellement, la taille de ce personnel dépendra des responsabilités et de l’envergure
de l’unité et du commandant qui doivent être appuyés. Toutefois, cette exigence
n’atténue en rien la nécessité d’un contrôle centralisé, et le commandant de la force
opérationnelle interarmées devrait avoir un organisme solide qui prodigue des conseils,
plutôt que deux organismes en sous-effectif et redondants qui partagent les ressources
entre eux. 

La solution proposée : regrouper la section J2 et le CRTS
La solution au problème actuel est simple, même si elle semble inorthodoxe : la

Section J2 devrait être dissoute et ses effectifs et ses ressources devraient être intégrés
au CRTS. La doctrine actuelle dicte que le commandant et son état-major doivent être
appuyés par une Section J2 solide, dotée de sa propre capacité de collecte
d’informations. Toutefois, notre doctrine n’est pas aussi à point qu’elle le devrait. Il est
improductif de conserver une architecture du renseignement qui ne fonctionne pas aussi
efficacement que possible, seulement pour satisfaire à des exigences doctrinales; il faut
plutôt modifier la doctrine car elle sera écartée au fil du temps pour des motifs
opérationnels pressants. La Section J2 devrait être regroupée avec le CRTS, et le
nouveau CRTS robuste et nouvellement bonifié devrait être le moteur principal de la
fonction « Détection » et le lien permettant de prodiguer des conseils au commandant et
à son état-major. Le fait de maintenir ces deux organisations distinctes, mais de toujours
prendre des mesures pour atténuer les problèmes qui découlent de cette double
architecture, requiert énormément de liaison et de coordination, ce qui monopolise des
effectifs et gruge du temps précieux. 

La section ISTAR (renseignement, surveillance, acquisition d’objectifs et
reconnaissance), qui est attachée présentement à la Section J2 de la force
opérationnelle, devrait également passer au CRTS. Les analystes de chaque
organisation devraient être groupés pour des fins d’économie d’efforts et de contrôle
centralisé. S’il en résultait des effectifs en excédent dans une fonction quelconque, il
faudrait les déplacer pour combler les manques de personnel soit au sein du CRTS
élargi ou ailleurs dans l’architecture du renseignement de la force opérationnelle. 

Afin d’appuyer l’état-major des opérations et des plans de la force opérationnelle,
ce CRTS élargi fournirait d’autres officiers (peut-être par rotation) et sous-officiers
subalternes au centre provincial des opérations (CPO). Cela diminuerait la présence de
ce qui était auparavant l’état-major J2 dans la FOI Afg QG, et le soutien aux opérations
et à la planification pourrait être assuré sans faille, compte tenu de l’économie d’efforts
qui découlerait de la centralisation.

Pour refléter ses responsabilités accrues, le cmdt CRTS devrait avoir le grade de
lieutenant-colonel, tout comme les commandants des autres unités de la force
opérationnelle. Si le commandant de la force opérationnelle devait insister pour que le
J2 demeure un poste d’officier, celui-ci devrait avoir le grade de major. Ce changement
refléterait les rapports efficaces éprouvés au sein du Service de la logistique entre le J4
de la Brigade et le cmdt d’un bataillon des services; le commandant d’unité est
traditionnellement d’un niveau supérieur au conseiller du commandant de formation.
Dans notre architecture actuelle du renseignement, nous avons pour une quelconque
raison inversé cette relation qui avait pourtant fait ses preuves.
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Des arguments raisonnables peuvent être invoqués à l’appui du statu quo. Par
exemple, le CRTS, en tant qu’unité de plein droit, n’a présentement aucun pouvoir lui
permettant d’attribuer des ressources de collecte d’informations à une unité parallèle,
telle que le groupement tactique (GT), l’élément de soutien national (ESN), l’équipe
provinciale de reconstruction (EPR), etc. Selon l’architecture actuelle, le J2 peut diriger
toutes les unités de la force opérationnelle afin d’assurer un contrôle centralisé de la
collecte. Le regroupement du CRTS et des sections J2 en une seule entité soulèverait
la question suivante : comment le nouveau CRTS intégré (lui-même une unité de ligne),
pourrait-il attribuer des tâches de collecte d’informations ou de production de
renseignements au GT ou à l’ESN? Heureusement, il existe une solution plutôt facile à
appliquer.

En premier lieu, les officiers et les sous-officiers du CRTS affectés au soutien du
CPO pourraient facilement assumer l’acheminement des tâches de collecte au niveau
opérationnel aux unités, dans la mesure où l’on respecte la ligne d’autorité. Le
processus d’attribution des tâches serait peut-être un peu plus long, mais néanmoins
beaucoup plus rapide maintenant en raison de la coordination requise pour empêcher le
dédoublement des efforts qui nous tourmente. Ce qui est encore plus important, c’est
qu’il s’agirait d’un système d’attribution de tâches légitime bénéficiant des pleins
pouvoirs de la force opérationnelle, et ce, pour toutes les tâches de collecte ou de
production. Par ailleurs, le Chef Ops pourrait donner une approbation inconditionnelle
pour la gestion de la collecte des informations et l’assignation des ressources du GT/de
l’ESN/de l’EPR et de l’EMOL (équipe de mentorat opérationnel et de liaison) au CRTS
pendant des périodes déterminées. 

Si cette approbation inconditionnelle ne peut être obtenue, une solution de
rechange consisterait, pour la force opérationnelle, à donner des ordres afin que
certaines sous-unités transfèrent des ressources de collecte sous « TACON » ou
« OPCON » au CRTS lorsque la capacité de réaction est un élément particulièrement
important. Il existe déjà un précédent pour cela, car le chemin n’est pas à sens unique.

Au bout du compte, les minces avantages à conserver une section J2 distincte au
niveau de la force opérationnelle ne l’emportent pas sur les inconvénients du statu quo.
Par contre, la dissolution de la section J2 et le regroupement des ressources et des
effectifs dans le CRTS comportent des avantages importants. 

Répercussions de la fusion de la section J2 et du CRTS
Dédoublement de l’effort de production : Dans le théâtre, la répartition des

effectifs permet à chaque organisation précise du renseignement de s’employer à
différents aspects du renseignement, y compris la protection des forces, le suivi du
combat, la connaissance de la situation et l’analyse stratégique/opérationnelle/tactique.
Il faudrait également répartir l’effort entre le renseignement de situation (renseignement
courant) et le renseignement de base. 

Le renseignement de situation est plus exigeant que le renseignement de base sur
le plan de l’opportunité de la diffusion des informations; par conséquent, le personnel du
renseignement dans le théâtre devrait se concentrer presque exclusivement sur le
premier, tandis que le renseignement de base serait fourni presque entièrement par le
personnel hors théâtre. Cette répartition des tâches permettrait aux capacités
analytiques déjà restreintes dans le théâtre de mettre l’accent sur le renseignement de
situation auquel on est susceptible de donner suite. Pendant ce temps, les ressources
du renseignement hors théâtre pourraient se concentrer sur l’analyse aux niveaux
opérationnel et stratégique. 
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La fusion de la Section J2 et du CRTS permettrait d’établir un contrôle centralisé de
l’effort de production et de réduire la redondance entre les autres organisations et l’effort
du renseignement de la force opérationnelle. De même, il y aurait moins d’écarts dans
la production, pourvu que le CRTS élargisse et les autres services de renseignements
alliés et nationaux établissent une répartition claire du travail entre eux.

Multiples systèmes de regroupement distincts et incompatibles : Le
regroupement (rassemblement des informations brutes) est sans doute la tâche la plus
élémentaire et la plus fondamentale des activités du renseignement, puisqu’elle permet
d’assurer que les informations sont non seulement recueillies et sauvegardées
adéquatement et précisément, mais aussi livrées ou rendues accessibles au personnel
approprié aux fins d’analyse et d’examen minutieux. Avec la présence de nombreuses
organisations de renseignements internationales dans le théâtre, il est normal de
retrouver une multitude de systèmes de regroupement, puisque chaque groupe met
l’accent sur sa propre zone de responsabilités. Cela dit, au niveau du contingent, il n’est
pas nécessaire d’avoir de multiples cellules de regroupement au sein de la force
opérationnelle. Toutefois, selon le mode de fonctionnement actuel, plusieurs
organisations ont chacune des effectifs de regroupement ainsi que différents systèmes
de regroupement; donc, non seulement le dédoublement devient-il une réalité de tous
les jours et draine-t-il des ressources et des effectifs précieux, mais il contribue aussi à
un nombre excessif de rapports circulaires (nous y reviendrons plus en détail
ci-dessous). 

Le CRTS recueille toutes les informations sans exception de toutes les sources
possibles et surveille continuellement tous les réseaux. La fusion de la Section J2 et du
CRTS comprendrait l’intégration de leurs deux systèmes distincts de regroupement, ce
qui atténuerait le problème, car il n’y aurait plus qu’un seul système de regroupement
isolé, moins redondant. Afin que toute la force opérationnelle puisse avoir accès à ce
système de regroupement unique renforcé, l’utilisation d’une ressource telle que
WIKINT1 devrait être rendue possible sur un réseau accessible à toutes les unités et
sous-unités; les différents éléments du renseignement ainsi que les éléments des
opérations pourraient aussi avoir facilement accès aux informations. Cette mesure
faciliterait ensuite énormément la production, la coordination et en particulier la diffusion
des informations, en plus de rationaliser et d’éliminer dans une large mesure les
rapports circulaires constants et le dédoublement de l’effort de production. 

Redondance et rapports circulaires : Les rapports circulaires seront toujours une
difficulté propre à la fonction du renseignement. Un seul événement peut être divulgué,
et le sera à plus d’une reprise, dans une douzaine de produits différents (INTSUM,
INTREP, DSR, etc.). De plus, comme il n’existe que peu de produits et modèles
normalisés pour la contre-insurrection (COIN) moderne qui suscitent l’unanimité de tous
les pays qui contribuent à la Force internationale d’assistance à la sécurité (FIAS),
certaines organisations négligent d’indiquer la source de l’information tandis que
d’autres réécrivent l’information elle-même (parfois avec des erreurs ou des
changements). Pour un analyste, cela constitue il va sans dire un problème majeur. Le
processus de présélection des informations ainsi que son analyse exigent énormément
de concentration et beaucoup de contre-vérifications, ce qui demande du temps qui
pourrait être consacré à des tâches plus essentielles.

La fusion du CRTS et de la Section J2 ne permettrait pas d’enrayer ce problème,
puisque nous n’avons aucun contrôle sur nos alliés ni sur les autres organisations
extérieures qui établissent des rapports. Toutefois, nous pouvons éliminer au moins une
source de rapports circulaires à l’interne au moyen d’un effort analytique et de
production commun et unique pour appuyer le commandant de la force opérationnelle
et son état-major.
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Dédoublement de la gestion des demandes d’information (RFI) : Le système
RFI a été conçu pour aider les commandants à obtenir des informations critiques qui les
aideraient à comprendre et à définir un sujet précis en ayant recours aux moyens et aux
ressources d’une autre unité ou formation, lesquels sont rares pour la plupart, mais sont
néanmoins très demandés. Pour l’instant, il y a un dédoublement du système RFI entre
la Section J2 et le CRTS, ce qui rend le processus redondant, en plus de gruger le temps
et les efforts des organisations en cause. Les demandes d’information qui sont
présentées à la Section J2 sont souvent acheminées au CRTS au bout du compte. Par
conséquent, même avec l’utilisation des outils de gestion puissants de RFI, la Section J2
demeure un intermédiaire inutile. 

Une chaîne d’attribution des tâches d’une complexité byzantine a été élaborée pour
les RFI qui doivent être envoyées à l’extérieur de la force opérationnelle. La complexité
des tâches à volets multiples qui doivent être acheminées à la FIAS, au Canada et au
sein de la force opérationnelle ralentit énormément le temps de réponse et complique le
suivi. Il arrive aussi que les demandeurs soumettent une RFI au CRTS et à la Section J2
de la FOI Afg, ne sachant pas quel service est le mieux habilité à répondre à leurs
questions. Cette situation donne souvent lieu à un dédoublement de tâches et
complique l’attribution des tâches aux ressources de recherche et aux producteurs de
renseignement. En dernier lieu, comme il y a deux gestionnaires de RFI, il y a deux
processus différents d’établissement des priorités, ce qui peut se traduire par des
priorités conflictuelles pour les ressources de recherche et les producteurs de
renseignement.

Pour éviter ces problèmes et pour mettre un terme aux pertes de temps et à
l’utilisation inefficace des effectifs de deux organisations, il devrait y avoir dans le théâtre
une seule autorité accessible à tous pour la coordination de la recherche et la gestion
des besoins du renseignement (CCIRM)/les RFI. La fusion de la Section J2 et du CRTS
donnerait naturellement lieu à l’intégration des processus des RFI. Il en résulterait un
« guichet unique » pour toutes les RFI provenant de l’intérieur même de la force
opérationnelle et d’organisations de l’extérieur. Cette fusion faciliterait le processus pour
la clientèle, abolirait le dédoublement des tâches et permettrait à une seule autorité de
prioriser rationnellement les RFI.

Gestion non coordonnée de la recherche/ISTAR : La gestion de la recherche est
définie comme suit dans le manuel de la doctrine du renseignement interarmées : 
… processus de conversion des besoins en renseignement en besoins de recherche,
d’affectation, d’utilisation et de coordination de tous les moyens de recherche appropriés
et nécessaires à l’obtention du renseignement, puis de contrôle des résultats obtenus et
de redéfinition éventuelle des missions des organismes de recherche. Toutefois, lorsque
de multiples gestionnaires de recherche se partagent les ressources entre eux, il en
découle un effort de recherche décentralisé. Cela rend la coordination des tâches et le
traitement des écarts plutôt difficiles.

La Section ISTAR de J2 contrôle de nombreuses plateformes ISTAR. Bien que ces
moyens soient vitaux et efficaces, ils ne sont pas regroupés présentement au noyau
naturel de renseignements qu’est le CRTS. Selon le fonctionnement actuel, comme
certaines ressources de recherche relèvent d’une chaîne différente d’attribution des
tâches, le processus de coordination et de synchronisation est difficile et problématique.
Par exemple, un besoin en services d’imagerie dans un certain secteur pourrait être
satisfait grâce aux ressources du CRTS ou aux ressources d’ISTAR. C’est pourquoi les
effectifs dans le théâtre ont eu connaissance que des tâches passaient d’une
organisation à une autre parce que chacune était trop occupée pour s’en acquitter, ce
qui entraînait un dédoublement des efforts parce qu’elles travaillaient isolément à une
autre tâche qui avait été perçue comme une haute priorité. Si ces ressources avaient
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relevé d’une seule chaîne d’attribution des tâches, cette situation ne se serait pas
produite. Par conséquent, afin d’éviter une mauvaise communication, la redondance des
tâches, des retards et des occasions ratées, il est préférable que toutes les ressources
de recherche d’ISTAR et du CRTS relèvent du même commandement. Cette mesure
permettra une meilleure synchronisation, un meilleur ordonnancement du temps et un
traitement plus exhaustif des zones d’intérêt désignées (NAI) /réponses en matière de
renseignements (IR). Bien qu’il soit possible d’avoir fréquemment recours à la liaison et
à la coordination pour atténuer ce problème, une seule autorité de gestion de la
recherche serait beaucoup plus efficace.

Conclusion
La collectivité du renseignement a naturellement tendance à décentraliser, mais à

l’occasion à recentraliser. Un des exemples les plus évidents est la coordination
nationale de l’effort du renseignement aux États-Unis. Après la Deuxième Guerre
mondiale, les Américains ont sur pied la CIA à cette seule fin, c’est-à-dire servir
d’organisme central du renseignement qui coordonnerait et obtiendrait des informations
de tous les autres organismes du renseignement. Toutefois, ils ont évolué lentement,
adopté un mandat plus opérationnel jusqu’à ne plus exercer de contrôle central sur
d’autres organismes. La collectivité du renseignement aux États-Unis s’est
décentralisée au fil du temps. Il en est résulté que soixante ans après la création de la
CIA, les États-Unis ont dû rétablir le contrôle centralisé en créant à cet égard le poste
de Director of National Intelligence (DNI) et en donnant un mandat à la nouvelle autorité
qui ressemblait étrangement au mandat original de la CIA.

De même, à une plus petite échelle (et sur une période beaucoup plus brève), le
renseignement militaire canadien en Afghanistan a suivi une voie semblable. Nous
avons établi le concept du CRTS en 2002 et conçu l’organisation comme un noyau
unique de recherche, de traitement et de diffusion des informations; l’architecture
actuelle, avec les moyens de recherche, le pouvoir analytique et le regroupement des
informations confiés à une Section J2 distincte, s’est écartée du premier principe du
renseignement. Nous croyons que le moment est venu de faire en sorte que le CRTS
soit vraiment « toutes sources ». Si ce changement va à l’encontre de la doctrine du
renseignement des FC, alors la doctrine doit être changée.

En conclusion, il ressort de toute évidence que la fonction du renseignement en
Afghanistan fait face à différentes difficultés. Si le premier principe du renseignement
n’est pas respecté, les sept autres principes sont inévitablement touchés. En fait, cela
entrave non seulement les tâches elles-mêmes, mais également notre capacité de
fournir rapidement des renseignements fiables aux combattants, aux officiers
d’état-major et aux décideurs. Nous devons utiliser l’architecture la plus efficace pour
appliquer les principes du renseignement, afin d’offrir le meilleur soutien aux
commandants et aux soldats sur le terrain.

Note
1. WIKINT utilise le même concept que WIKIPEDIAÓ qui est une encyclopédie interactive permettant aux utilisateurs
d’ajouter des renseignements et d’améliorer le contenu; il est facile d’y naviguer et elle est accessible à tous.
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HERE IS HELL:  CANADA’S ENGAGEMENT IN SOMALIA (LA
MISSION DU CANADA EN SOMALIE : UN ENFER)
DAWSON, Grant. Vancouver, UBC Press, 2007, 230 pages.

Major Andrew B. Godefroy, CD, Ph. D.

En décembre 1992, les Forces canadiennes (FC) ont été
déployées dans un pays déchiré par la guerre, la Somalie, au sein
d’une force opérationnelle de coalition dont le mandat consistait à
remettre sur pied un système d’aide humanitaire défaillant. À
l’époque, personne n’aurait pu imaginer que cette mission
apparemment « classique » des Nations Unies donnerait lieu à l’un
des incidents les plus graves de l’histoire des FC. Les événements
qui se sont déroulés en Somalie et les conséquences des gestes
posés alors ont jeté une ombre sur à peu près toutes les autres
activités des FC qui étaient en cours vers le milieu des années 1990,
et leurs effets se font encore sentir dans l’Armée aujourd’hui.

Le déploiement des FC en Somalie demeure une question que peu de chercheurs
et d’universitaires osent examiner. Grant Dawson, toutefois, n’a pas reculé devant le défi
que représentait l’étude de ce sujet controversé dans son dernier ouvrage, intitulé Here
is Hell: Canada’s Engagement in Somalia. Le lecteur constatera d’entrée de jeu que
Dawson n’a pas cherché à ranimer inutilement la controverse mais qu’il a plutôt voulu
cerner, examiner et analyser les raisons du déploiement militaire en Somalie, pour ainsi
révéler une série d’événements beaucoup plus complexe que ce que les comptes
rendus antérieurs laissaient entrevoir. 

Les dix chapitres de l’ouvrage peuvent sembler intimidants, mais Dawson propose
des thèmes bien définis, qu’il traite dans des sections brèves mais très détaillées et
éminemment lisibles. Il s’attaque aussi aux questions difficiles dès le début. Here is Hell
est notamment l’un des premiers ouvrages à expliquer en détail pourquoi les FC avaient
recommandé de refuser la demande de déploiement en Somalie. Les instructions
ambiguës des Nations Unies et les rôles diffus confiés aux militaires pour redonner
l’espoir à cette région ont encore compliqué la décision relative à cette intervention,
pourtant déjà difficile à prendre. Les FC hésitaient à envoyer des militaires mais, selon
Dawson, le gouvernement n’a pas tenu compte de leur opinion parce qu’il voulait
montrer à la population canadienne qu’il était déterminé à passer à l’action. Dawson
décrit bien cette situation politico-militaire complexe. Il renforce sa propre analyse par un
examen détaillé de la création et de l’évolution du premier état-major interarmées établi
au Quartier général de la Défense nationale après la guerre froide et des défis que
présentaient pour cet organe le commandement et le contrôle de la mission en Somalie.

Comme le livre met l’accent sur les raisons qui ont mené au déploiement, il laisse
malheureusement peu de place à l’exécution de la mission en tant que telle. Seul le
dernier chapitre traite des événements et des activités de la Force interarmées du
Canada en Somalie. Il se termine sur une dernière analyse de la question qui reste trop
brève et ne laisse pas suffisamment d’espace pour bien clore la discussion. Il s’agit peut-
être là de la seule véritable faiblesse d’un ouvrage qui reste très bien documenté et
rédigé, mais qui aurait été plus utile si l’auteur s’était intéressé de plus près aux
conséquences des décisions stratégiques et militaires examinées et s’il les avait
analysées plus longuement. 

— CRITIQUES DE LIVRES —
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Dans l’ensemble, il convient de féliciter Grant Dawson de cette étude de la mission
canadienne en Somalie. M. Dawson apporte une contribution impartiale et objective qui
aide à mieux comprendre les décisions stratégiques et militaires qui sont à l’origine de
cette mission catastrophique. Here is Hell est un ouvrage qui enrichit les connaissances
dans ce domaine, et il constitue une lecture recommandée à tous ceux qui s’intéressent
aux relations internationales du Canada et aux questions de commandement et de
contrôle militaires au début de l’après-guerre froide.

LOYAL SERVICE :  PERSPECTIVES ON FRENCH-CANADIAN
MILITARY LEADERS (LOYAUX SERVICES : POINTS DE VUE
CONCERNANT LES LEADERS CANADIENS FRANÇAIS)
HORN, Bernd et LEGAULT, Roch. Toronto, The Dundurn Group, 2007, reliure souple,
336 pages. 

Roy Thomas, C.S.M., CD, M.A. (cmr)

Le repas-partage remonte sans doute à l’époque
des pionniers, lorsqu’il fallait nourrir les voisins tout en
construisant sa ferme. Non moins pionnier, cet ouvrage
présente une étude innovatrice du leadership militaire
des Canadiens français. Les diverses contributions qu’il
rassemble, soit des études de cas s’inscrivant dans
plusieurs siècles, rappellent ces repas où chacun
apportait un mets.

Les lecteurs de l’Armée pourraient fort bien
considérer que les deux chapitres consacrés au
leadership canadien-français pendant la « Petite
Guerre » forment le plat de résistance, le cœur de
l’ouvrage. Comme le mentionne l’un des deux auteurs,
nous avons une idée des tactiques utilisées pour
effectuer les raids grâce aux bulletins quotidiens.
Rogers, qui était du côté des vainqueurs, a peut-être
connu la gloire et donné le nom de Rangers aux unités
américaines modernes chargées des opérations

spéciales de « deuxième catégorie », mais il a été battu deux fois par Langis, un
Canadien français. Selon les auteurs, les tactiques canadiennes-françaises auguraient
mal de l’issue des combats pour les Britanniques, compte tenu des soulèvements
constants, et elles ont finalement obligé les Britanniques à adopter une doctrine de
supériorité absolue. 

Langis, tout comme d’autres colons français dont Marin, était à la tête de troupes
autonomes, déterminées et pleines de ressources, qui réunissaient un ensemble de
compétences particulières non seulement de la colonie, mais aussi des Premières
nations alliées et même, à l’occasion, de France. Comme les directeurs de l’ouvrage le
signalent dans un avant-propos qui met le lecteur en appétit, le leadership n’est pas
cantonné dans les limites de l’autorité officielle. Le commandement de ce genre de
troupes ne pouvait être assuré que par le « leadership », et non par la « gestion » ou le
recours à l’« autorité ». 

Les membres de l’Armée qui sont un peu plus âgés considéreront le chapitre sur
« JDX » comme le plat principal. Je suis convaincu que nombre de ceux qui, comme
moi, ont servi dans l’Armée au cours des années 1970 possèdent un exemplaire de



l’article du Général Dextraze intitulé L’Art du commandement (1973), publié dans un
Bulletin du personnel des Forces canadiennes à l’époque où le général était Chef d’état-
major de la Défense (CEMD). L’ouvrage de Horn et Legault contient un chapitre sur le
Général Dextraze qui m’a beaucoup plus inspiré que l’essai consacré à son expérience
congolaise publié dans Chefs guerriers : perspectives sur les chefs militaires supérieurs
canadiens. Le Général Dextraze a commencé sa carrière dans la Réserve. Il n’était pas
membre de l’Armée entre 1945 et 1950 et il n’a jamais fréquenté d’école militaire de
prestige. « JDX » est un modèle pour tous ceux qui ont eu un cheminement
professionnel peu orthodoxe.

Le Royal 22e Régiment (R22eR) fait partie intégrante de notre Armée. Il était donc
tout indiqué de consacrer un chapitre à l’officier Thomas-Louis Tremblay, associé aux
origines de cette unité. Thomas-Louis Tremblay a commandé le R22eR de janvier 1915
jusqu’à sa promotion au grade de brigadier, en août 1918. Il n’est guère étonnant qu’il
ait succédé au Maréchal Foch pour devenir le deuxième colonel honoraire du R22eR.
Ingénieur de formation, il a quitté l’Armée en 1919 pour se réenrôler en 1939, comme il
l’avait fait en 1914. Pendant la Seconde Guerre mondiale, il a servi au Canada, en tant
que major-général. 

Les repas-partage se caractérisent souvent par leur variété. Le chapitre sur le
Général Tremblay reprend des passages de ses journaux personnels, et l’auteur
exprime son opinion en la matière. De son côté, Desmond Morton déploie tout son talent
d’historien pour nous convaincre qu’Adolphe Caron a été le meilleur ministre de la
guerre du Canada, et il s’appuie pour ce faire sur cinq pages et demie de notes de bas
de page.

L’appétissant ouvrage répond à des goûts diversifiés. Serge Bernier, qui a
beaucoup écrit au sujet des officiers de l’Armée, et en particulier du Général Allard,
montre qu’il est possible de combiner leadership autocratique et leadership
démocratique, principe illustré par le cas du Général Claude LaFrance, de la Force
aérienne, qui a effectué cinquante missions de combat en Corée. 

La question du leadership canadien-français dans une Marine canadienne imbue
des traditions de la Royal Navy est abordée dans un autre essai. L’auteur conclut qu’il
existait bel et bien des obstacles institutionnels. Il faut espérer que tel n’est plus le cas.

Un exemple de leadership canadien-français antérieur à la Première Guerre
mondiale nous est fourni dans un compte rendu sur le Colonel Oscar Pelletier, qui a servi
pendant la Rébellion du Nord-Ouest et la Guerre des Boers. Sa carrière chevauche celle
du Major-général Lessard, qui a également servi lors de la Guerre des Boers et, par la
suite, au Canada pendant la Première Guerre mondiale. 

Une étude plus circonscrite portant sur les personnes qui ont été choisies pour
diriger la milice entre 1790 et 1839 à Montréal nous rappelle que la sélection des leaders
constitue un défi et qu’il ne faut pas uniquement tenir compte du mérite. Il est
extraordinaire de pouvoir retrouver de l’information qui remonte à 200 ans et qui nous
permet de comprendre les tenants et les aboutissants de la sélection. Dans 200 ans,
pourrons-nous mener des études similaires grâce à nos systèmes électroniques?

Pour ceux qui ne l’ont pas lu dans Chefs guerriers, l’essai de Carol Off sur le
Général Dallaire est aussi repris dans cet ouvrage. Quoi qu’il en soit, ce repas-partage
de Horn et Legault vaut la peine d’être goûté, ne serait-ce que pour son plat de
résistance.
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ONLY DEATH COULD LAND: THE CANADIAN ATTACK ON
CARPIQUET, JULY 1944 (SEULE LA MORT AU RENDEZ
VOUS : L’ATTAQUE CANADIENNE SUR CARPIQUET, JUILLET
1944)
GILBERT, John. Gargunnock Books, distribué au Canada par Vanwell Publishing, 2006,
159 pages.25,95 $CAN

M. Neil Chuka

L’objectif ultime de la 3e Division d’infanterie
canadienne le jour J était la zone située à l’ouest de la
ville de Caen. Plus précisément, les Canadiens
voulaient atteindre la zone au nord de la route Caen-
Bayeux, soit le village de Carpiquet et le terrain
d’aviation adjacent. Caen était la plaque tournante
logistique et administrative de la Normandie : tant que
les Allemands tiendraient la ville, l’attaque alliée à partir
des têtes de plage serait retardée. Sis à l’ouest de la
ville, Carpiquet se trouvait directement sur la route des
Canadiens qui voulaient aider à l’encerclement prévu de
Caen. Les événements ont voulu que Carpiquet et Caen
restent aux mains des Allemands pendant plus d’un
mois après le débarquement du jour J. Il aura fallu
attendre la première semaine de juillet pour que le
village de Carpiquet soit repris. Quant au terrain
d’aviation, les Canadiens n’ont pu le reprendre
entièrement qu’après la chute de Caen.

Nommée opération Windsor, l’attaque sur Carpiquet s’inscrivait elle même dans
l’opération Charnwood — l’attaque sur Caen qui a commencé le 8 juillet 1944.
L’opération Windsor, particulièrement du côté du terrain d’aviation, a été sanglante : les
Allemands, installés sur des terrains interreliés, avaient dirigé des mitrailleuses, des
pièces d’artillerie et des mortiers contre les régiments North Shore, Queen’s Own Rifles,
Royal Winnipeg Rifles, La Chaudière et Fort Garry Horse. 

L’assaut de Carpiquet, une des nombreuses interventions de moindre envergure de
la campagne de Normandie, a été peu mentionné par les historiens. M. John Gilbert,
historien amateur britannique, a cherché à corriger cet oubli dans son livre intitulé Only
Death Could Land. 

Il faut féliciter Gilbert d’avoir souligné les lacunes dans les ouvrages sur la
campagne de Normandie. Toutefois, son livre est mal ciblé et manque de rigueur, ce qui
finit par nuire à la crédibilité de l’auteur. Par exemple, à la page 14, l’auteur annonce qu’il
n’abordera pas moins de sept questions en détail, un nombre incroyablement élevé pour
un ouvrage de 159 pages. Il en résulte un manque de précision qui rend la lecture
difficile. L’auteur s’intéresse à des documents de référence dans le premier tiers de son
ouvrage, abordant des sujets qui devraient normalement n’être traités qu’en annexe. 

L’auteur utilise, en outre, des techniques littéraires douteuses, employant des
expressions familières modernes qui ne sont pas appropriées dans un ouvrage sérieux.
Veuillez consulter les pages 44 et 68 de l’ouvrage pour lire les exemples d’expressions
familières dont parle Neil Chuka dans ce paragraphe.  

Un autre artifice douteux qui nuit à la rigueur de l’ouvrage, l’auteur prête certaines
pensées aux personnages historiques. Par exemple, M. Gilbert soutient, sans preuve
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documentaire, que le SS Brigadefuhrer Kurt Meyer aurait considéré d’un œil
particulièrement moqueur les fanfaronnades du Reichsmarschall Goering quant à la
surprise que susciterait l’état de préparation de la Luftwaffe (p. 59); il soutient aussi que
c’est en pensant à leur enrôlement et à leur serment d’allégeance des Jeunesses
hitlériennes à leur maître, Adolf Hitler, que ces grenadiers continuaient de harceler les
Britanniques (p. 61). 

L’ouvrage contient par ailleurs quelques erreurs factuelles et typographiques
grossières comme les affirmations à la page 33 selon lesquelles [Traduction] « l’arme
d’infanterie de base utilisée par tous les protagonistes de la Seconde Guerre mondiale
était un fusil à verrou à un coup muni d’un chargeur de cinq balles » et « l’infanterie
britannique et l’infanterie canadienne étaient équipées du fusil britannique éprouvé Lee
Enfield Mark V court à chargeur, qui utilisait des munitions de calibre 303 ». Le fusil
américain standard était le fusil semi-automatique Garand M1, qui avait remplacé le fusil
Springfield modèle 1903 comme arme d’infanterie dans les forces américaines dès
1942. Le M1 était alimenté par un chargeur interne de 8 balles, tandis que le Lee Enfield
no 4, Mark I, l’arme d’infanterie de base de toutes les forces du Commonwealth en
Europe (même si le no 1, Mark III, plus ancien, continuait d’être très répandu), utilisait
des munitions de calibre .303 contenues dans un boîtier-chargeur de 10 balles. Le no V
était une carabine plus courte et plus légère pour utilisation dans la jungle. Cela peut
sembler pointilleux, mais la précision des détails est la marque d’un ouvrage sérieux, et
ce sont là des choses élémentaires qui auraient dû être relevées lors de la révision de
l’ouvrage.

M. Gilbert, qui est, il faut le reconnaître, un historien amateur, a le mérite d’avoir
abordé le sujet, et il ne devrait pas être découragé de préparer une autre édition plus
précise. Toutefois, le cas échéant, il devrait recourir à un réviseur compétent et peut-être
à un mentor d’expérience qui pourrait le guider dans ses efforts.

STRATAGEM: DECEPTION AND SURPRISE IN WAR
WHALEY, Dr. Barton. Artech House, Boston, Londres, © 1969, 2007 (première
publication en 1969 par le Center for International Studies du MIT), 560 pages.

M. Vincent Curtis

En temps de guerre, la vérité est si précieuse qu’elle doit être protégée par un
rempart de mensonges.

Winston S. Churchill

Barton Whaley, Ph. D., est chercheur et professeur
au Department of Defense Analysis de la United States
Naval Postgraduate School, ainsi que consultant au
Foreign Denial & Deception Committee du National
Intelligence Council. Son ouvrage intitulé Stratagem a
été publié pour la première fois en 1969, puis réédité en
2007 tel quel, coquilles comprises. Le prof. Whaley a
attendu d’atteindre l’âge vénérable de 41 ans avant de
juger qu’il possédait le bagage de connaissances
nécessaires pour écrire cette somme sur les opérations
militaires de déception. D’après lui, en effet, il lui a fallu
maîtriser les sciences physiques, la bactériologie, la
philosophie de la science, la sociologie et les sciences
politiques, sans compter l’histoire, la linguistique,
l’anthropologie et la géologie, pour pouvoir écrire un



ouvrage faisant autorité sur la détection et l’analyse de la déception en contexte de
guerre. 

L’ouvrage comporte trois parties : théorie, études de cas, bibliographie exhaustive.
Le prof. Whaley estime que sa méthode de recherche, qu’il présente comme un «
modèle, un ensemble de méthodes qui sous-tend et colore l’ensemble de l’ouvrage »,
constitue un autre élément qui lui donne sa valeur réelle, fournissant un « gabarit d’étude
et d’analyse des opérations de déception ». 

Cette brique philosophique et analytique n’est pas pour les commandants de
division. Elle sera utile aux états-majors du renseignement travaillant pour un
commandement d’armée, un commandement de théâtre d’opérations ou un
commandement national. Le prof. Whaley a peut-être créé un gabarit d’analyse des
opérations de déception, mais non un mode d’emploi, ce qui aurait été d’une utilité
incontestable. Le problème insurmontable d’un ouvrage érudit de ce genre consiste à
enseigner la ruse, et à montrer comment on peut éradiquer des croyances profondément
ancrées sans disposer de preuves pour ce faire. 

La valeur de ce livre pour les soldats, et surtout les commandants généraux, réside
dans le fait qu’il les encourage à recourir couramment à la déception, à la ruse et aux
stratagèmes, en offensive comme en défensive, en vue de réduire les pertes amies et
d’augmenter les chances de succès. La déception peut prendre une forme active, qui
consiste à fournir des éléments d’information erronés au commandement ennemi, ou
une forme passive, et on parle alors de mesures de sécurité. 

Selon le prof. Whaley, tout ordre d’opérations visant une mission importante doit
comprendre d’office un plan de déception, même si certaines missions sont tellement
importantes, et si le secret est tellement nécessaire au succès de l’opération, qu’un tout
petit nombre de personnes seulement, au sommet de la chaîne de commandement, est
mis au courant. Dans ce cas, même au niveau le plus élevé, l’ordre d’opérations pourrait
lui même constituer un subterfuge visant à cacher le vrai plan à ceux qui n’ont pas
besoin de le connaître. 

L’objectif commun de toute opération de déception en situation offensive est de
disloquer les forces de l’ennemi avant la bataille, voire d’éviter qu’elles ne se
reconstituent pendant celle-ci. Le mot disloquer est ici utilisé dans son sens positif, et
c’est un terme courant en théorie de la guerre de manœuvre. En l’occurrence, il s’agit
d’amener l’ennemi à placer volontairement ses troupes dans une position qui le
désavantagera au moment de l’attaque, en lui présentant des renseignements erronés.
En défensive, l’objectif est de cacher ses forces réelles à l’attaquant de manière à
l’attirer dans un piège, ou à dissimuler sa propre faiblesse pour dissuader l’ennemi
d’attaquer. [Ce genre de procédé fait partie des instructions permanentes d’opération
(IPO) dans la doctrine tactique canadienne; l’originalité de Whaley consiste à le
préconiser au niveau stratégique.]

Au niveau du commandement national, le fait de tromper l’ennemi — soit un État
étranger — vise à obtenir un avantage quelconque sur le plan de la stratégie ou de la
grande stratégie. Les objectifs des opérations nationales de déception sont aussi
nombreux que les objectifs à caractère politique.

Alors que le livre comporte quelque 110 études de cas datant de 1914 à 1968, il ne
décrit que grosso modo les techniques de déception les plus courantes. Malgré son
volume, Stratagem n’est donc pas un livre de recettes. Les études de cas ont
simplement pour objet de démontrer que le recours au subterfuge est la clé du succès. 

Le prof. Whaley commet des erreurs d’ordre philosophique et analytique dans son
ouvrage. Sur le plan théorique, il confond surprise et déception, déclarant que les cas
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de victoire inattendue ou étonnamment écrasante s’expliquent par le recours à la
déception. Cette équation donne lieu à l’argument fallacieux selon lequel si une grande
réussite est causée par la surprise, et si la surprise est causée par un stratagème, alors
la grande réussite est due au stratagème. Or, les grandes victoires militaires inattendues
sont presque toujours causées par un effet de surprise, et une opération de déception
est faite pour rester secrète, donc on a beau jeu de dire que tout grand succès est dû à
une déception qui n’a pas encore été dévoilée. 

L’erreur réside dans le fait que si la déception peut causer un effet de surprise, les
effets de surprise ne sont pas toujours causés par une opération de déception. Le prof.
Whaley étire la définition de déception pour que celle-ci comprenne toutes les causes
de surprise. Pour ce faire, il pose le principe qu’il incombe à l’ennemi d’avoir les
informations qu’il lui faut, et que s’il ne les a pas, c’est à tout le moins grâce aux mesures
de sécurité des forces alliées, qu’il fait entrer dans la catégorie des mesures passives
de déception. Il introduit même un terme plus général, celui de stratagème. Si on tient
pour acquis que l’ennemi veillera à ne jamais se laisser prendre par surprise, le terme
stratagème au sens très large englobe la moindre astuce causant une surprise qui ne
constitue pas une forme de déception.

L’auteur n’essaierait-il pas de ratisser trop large avec le terme stratagème? Le
problème, si on confond stratagème et surprise, c’est qu’il réduit le conseil utile selon
lequel un commandant doit toujours recourir à un stratagème s’il le peut à un principe
banal selon lequel un commandant doit toujours surprendre l’ennemi s’il le peut.

Cette définition trop large amène Whaley à affirmer qu’une ligne d’opérations qui
place l’ennemi devant un dilemme constitue une forme de stratagème, citant comme
exemple parfait la campagne du Général William Tecumseh Sherman après la prise
d’Atlanta. Le prof. Whaley est un admirateur inconditionnel de B. H. Liddell Hart et de
son ouvrage, Strategy: the Indirect Approach, qui a inspiré son propre livre. Whaley
estime que le principe du dilemme décrit par Liddell Hart (qui emprunte à Sherman
l’expression horns of a dilemma, « les cornes d’un dilemme ») explique essentiellement
pourquoi le stratagème est une stratégie efficace : si l’ennemi doit choisir entre deux
options ou plus, il a au moins la moitié des chances de se tromper, et on peut même
accroître cette probabilité si on le soumet à des opérations actives de déception.

Whaley croit à tort que le principe du dilemme viole le principe de l’objectif, exprimé
dans la doctrine canadienne dans le premier principe de la guerre : « Sélection et
maintien du but. »

Dans l’« exemple parfait » de Sherman, le but de la traversée de la Géorgie vers la
mer, et du trajet partant de Savannah au nord pour traverser les Carolines et rejoindre
Grant à Petersburg, était de détruire, chez les Sudistes de ces États, la volonté de
continuer de combattre, ainsi que les moyens de le faire. Le fait que Sherman prenne
ou non telle ou telle ville sur son chemin était secondaire par rapport à l’objectif principal.
Mais le choix de la ville à défendre posait un dilemme à son ennemi, privé de l’initiative,
et c’est en connaissance de cause que Sherman a choisi un itinéraire qui a obligé son
ennemi à regrouper toutes ses forces au même endroit, donc d’en choisir un.

Le prof. Whaley a raison de dire que tout dilemme favorise l’effet de surprise, et il a
aussi raison de dire que la déception peut aider à tromper l’ennemi en situation de
dilemme. Toutefois, il a tort d’affirmer que le fait de choisir une ligne d’opération
fructueuse constitue en soi un stratagème, et que les mesures actives de déception sont
nécessaires pour faire réussir une opération comme celle de Sherman. Cette erreur de
Whaley découle naturellement de sa proposition selon laquelle, lorsqu’il y a victoire
inattendue ou étonnamment écrasante, il faut en trouver l’explication dans une opération
de déception.
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Pour conclure ce commentaire sur la partie théorique, Clausewitz dirait
probablement que Whaley surestime la valeur de la surprise dans une victoire, et sous
estime le coût d’un stratagème1.

Le prof. Whaley emploie la méthode de l’étude de cas, qui comporte deux
inconvénients. Premièrement, lorsque le stratagème (soit la surprise) n’est qu’une des
causes du succès, cela devrait l’obliger à mettre son utilité relative dans une balance
pour la comparer à celle des autres causes, démarche qu’il ne fait dans aucune de ses
110 études de cas. Il tient simplement pour acquis que le caractère inattendu de la
victoire ou l’ampleur inusitée de cette dernière sont dus à la surprise, celle-ci étant par
définition conséquence d’un stratagème. 

Deuxièmement, lorsqu’il analyse un cas en particulier, l’auteur se doit de faire
preuve d’exactitude, ce qui n’est pas toujours possible lorsqu’on s’attaque à un si grand
nombre de situations. En fait, dans les exemples de la crête de Vimy (cas B11), de
l’opération Michael (cas A7), du Plan jaune, soit l’invasion allemande de la France (cas
A20) et de l’opération Barbarossa (cas A28 et objet d’un autre ouvrage de l’auteur),
l’auteur fait carrément fausse route quant aux causes de la victoire. 

L’auteur ne tient aucun compte des longs préparatifs canadiens qui ont fait de Vimy
un succès, mais même si on inclut dans la définition du mot stratagème la sécurité alliée
et la surprise causée par une approche nouvelle, il ne prend pas pour autant la peine de
décrire cette fameuse approche nouvelle qui explique la victoire canadienne, ni de dire
en quoi cette approche était nouvelle. 

L’opération Michael fut l’attaque allemande ayant commencé le 21 mars 1918 sur le
front occidental. Le prof. Whaley interprète de façon tout à fait erronée la tactique de
Hutier. Il en parle comme d’une tactique d’artillerie comportant un barrage roulant, alors
qu’il s’agissait en fait d’une tactique d’infiltration. 

Le plan d’invasion de la France proposé par Manstein reposait certes sur une
anticipation brillante des actions probables des Alliés, mais aussi sur une application
remarquable des principes de concentration de la force et de vitesse, ainsi que sur la
sagacité du général au sujet du point critique. Il n’était pas basé sur un stratagème, à
moins que l’on considère comme un stratagème les invasions des Pays-Bas et de la
Belgique dans une imitation apparente du plan Schlieffen. La guerre-éclair n’est pas un
stratagème. 

Le subterfuge allemand de l’opération Barbarossa — invasion de la Russie en
1941 — fait l’objet d’un autre ouvrage de l’auteur et n’est que mentionné dans la section
des études de cas. Dans son récit de la Deuxième Guerre mondiale, Winston S.
Churchill raconte qu’il avait averti Staline sans équivoque des intentions de Hitler, en lui
fournissant des preuves. Les services de renseignement soviétiques avaient aussi
prévenu Staline des préparatifs allemands. Or, Staline, qui exerçait un pouvoir absolu
sur la société soviétique, refusa obstinément de croire que Hitler l’attaquerait, et n’a rien
fait pour se préparer, au cas où les Allemands s’en rendent compte et prennent ces
mesures pour de la provocation. Peu importent les stratagèmes que l’Allemagne a
utilisés pour dissimuler Barbarossa, il est plutôt téméraire de leur attribuer l’effet de
surprise et les succès initiaux de l’Allemagne dans une situation où Staline s’entêtait à
ce point à refuser de le voir venir.

Aucune de ces critiques n’a pour but de remettre en cause la thèse générale du
livre, à savoir que les opérations militaires importantes doivent être camouflées par des
mesures actives et délibérées de déception; il faut toutefois noter qu’il est risqué de s’en
remettre entièrement à la surprise et à la déception pour réussir une opération
importante. Les stratagèmes, lorsqu’ils sont efficaces, réduisent les pertes amies et, en
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amplifiant la victoire, accroissent les pertes ennemies. En empêchant l’ennemi d’avoir
des informations, voire en lui en donnant de fausses, on l’empêche de prendre des
mesures qui entraveront les opérations amies. Mais il n’y a rien de nouveau dans cette
idée. Ainsi, Stratagem est un livre de théorie et d’argumentation qui présente plus d’une
centaine d’études de cas pour illustrer et démontrer un principe qui relève du simple bon
sens. Whaley répondrait qu’un ouvrage de cette envergure est nécessaire parce que
l’histoire regorge de preuves montrant que, aux niveaux de commandement supérieurs,
le bon sens fait parfois défaut.

Stratagem s’adresse à des théoriciens, dont certains pourraient contribuer, au
niveau national stratégique, à préparer des stratagèmes et à démasquer les mesures de
déception ennemies. À ceux qui aspirent à commander une armée, un livre de recettes
ou un petit nombre d’études de cas bien fouillées pourraient être plus utiles. Si le
stratagème est sous-utilisé, c’est peut-être parce que les mesures actives de déception
ne sont pas une pratique qu’on inculque au niveau tactique et que, lorsque les officiers
arrivent au niveau stratégique supérieur, ils n’ont donc pas l’habitude de penser à ce
moyen d’action. 

Note
1. Carl von Clausewitz. De la guerre, Paris, Éditions Gérard Lebovici, 1989. Voir Livre III, ch. 9 et 10, et Livre VII, ch. 20.

CRITICAL SECURITY STUDIES AND WORLD POLITICS
(ÉTUDES CRITIQUES DE SÉCURITÉ ET POLITIQUE
INTERNATIONALE)
BOOTH, Ken, éditeur.Boulder, CO, Lynne Rienner Publishers, 2005, 
ISBN 1-55587-826-1, 323 pages.

Mme Heather Hrychuk

Les études critiques de sécurité sont un domaine d’étude
émergeant qui redéfinit la notion de « sécurité » tout en réexaminant
de façon empirique les mesures traditionnelles de renforcement de
la sécurité pour en évaluer la pertinence. D’abord apparu dans les
années 90, ce domaine d’étude remet en cause des hypothèses
réalistes des études sur la sécurité en plaçant l’humain plutôt que
l’État au centre des préoccupations en matière de sécurité. 

L’éditeur de la collection, M. Ken Booth, est depuis longtemps
un promoteur de ce domaine d’étude et a apporté sa contribution à
des œuvres majeures dans le domaine1. Dans l’introduction de
Critical Security Studies, il souligne que le but de l’ouvrage est d’offrir

aux étudiants une perspective sur la sécurité plus large que ce qu’on trouve
habituellement dans les études de sécurité classiques2.

Les premiers chapitres sont une introduction aux caractéristiques principales des
études critiques de sécurité. D’abord, c’est l’individu et non l’État qui est au centre des
analyses de sécurité. Ce postulat est assorti d’arguments selon lesquels le réalisme
politique n’offre pas de théorie ni d’applications pratiques satisfaisantes en la matière et
que les systèmes de sécurité basés sur l’insécurité d’autrui ne sont possible qu’à court
terme et ne peuvent être maintenus à long terme. Compte tenu de ces arguments, les
auteurs insistent sur la création d’une nouvelle forme d’organisation politique qui
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s’appuierait sur le dialogue relatif à l’action stratégique, et laissent entendre que la
notion d’émancipation est une façon de tendre vers une plus grande sécurité. 

Les chapitres suivants insistent beaucoup sur l’analyse des individus, en s’appuyant
sur diverses analyses de cas qui démontrent l’applicabilité des études critiques de
sécurité à une variété de sujets aussi disparates que l’économie politique internationale,
le maintien de la paix et le conflit en Irlande du Nord. En raison de leur caractère
empirique et moins idéologique, ces chapitres sont faciles à comprendre et, à plusieurs
égards, conviennent mieux pour informer le lecteur sur la nature exacte du domaine des
études critiques de sécurité et sur la façon dont cet ensemble de connaissances peut
servir d’outil d’analyse.

Le dernier chapitre apporte une fin qui laisse perplexe puisque M. Booth, qui
présentait jusque-là les études critiques de sécurité comme un ensemble de
connaissances critiques, laisse entendre qu’il s’agirait en fait d’une théorie critique
spécifique de la sécurité. Plutôt que d’utiliser ce chapitre pour résumer ce que les études
critiques de sécurité apportent de nouveau par rapport aux études sur la sécurité
conventionnelles, M. Booth consacre les dernières pages à décrire les sous-sections
des études de sécurité qui devraient faire partie du domaine. Certaines approches à la
sécurité sont considérées comme utiles tandis que d’autres sont rejetées. Ce faisant,
l’auteur détourne l’attention de l’utilité des études critiques de sécurité, présentant plutôt
au lecteur une myriade de théories et d’écoles de pensées d’importance variable. De
plus, étant donné que les analyses de certains des chapitres qui précèdent sont fondées
sur des écoles de pensées qui sont plus tard rejetées par l’auteur, il y a une certaine
ambiguïté concernant la nature même des études critiques de sécurité. Le lecteur se
serait fait une meilleure idée du domaine si le débat avait été amorcé plus tôt dans
l’ouvrage et si la conclusion avait servi à résumer en quoi les études critiques de sécurité
présentent la perspective sur la sécurité annoncée au début de l’ouvrage.

Notes
1. Voir : Keith Krause et Michael Williams. Critical Security Studies: Concepts and Cases, Minneapolis, University of
Minnesota Press, 1997
2. Ken Booth, éditeur. Critical Security Studies and World Politics, Boulder CO, et London, Lynne Rieneer Publishers,
2005, 1

THEIR JUST WAR — IMAGES OF THE UKRAINIAN
INSURGENT ARMY (UNE GUERRE JUSTE — IMAGES DE
L’ARMÉE INSURRECTIONNELLE UKRAINIENNE)
HUMENIUK, Vasyl et LUCIUK, Lubomyr, The Kashtan Press, 2007, 90 pages.

Colonel R.S. Williams, M.S.M., CD

L’histoire de l’Armée insurrectionnelle ukrainienne, ou Ukrainska Povstanska
Armiya (UPA) n’est guère connue, ni même partiellement comprise, des Occidentaux ne
parlant pas ukrainien. On confond souvent l’UPA avec la division ukrainienne « Galicia
», ou alors on les met dans le même panier. Si seulement l’histoire était si simple! À
l’époque de l’Union soviétique, l’histoire officielle avait sans doute tendance à
encourager cette ignorance et cette confusion qui poussait à qualifier sans distinction les
membres de l’UPA et de la division galicienne de fascistes, de collaborateurs ou d’autres
désignations peu flatteuses, ce qui n’a pu qu’ajouter à la confusion. 



Qu’il suffise, pour y jeter un peu de lumière, de dire
que l’UPA a été formée en tant que force indépendante
des Allemands, prête à se ranger aux côtés de l’Occident
contre l’Union soviétique. Jusqu’à l’effondrement du
régime nazi et à la cessation des hostilités, en mai 1945,
l’UPA combattait sur deux fronts : l’Allemagne et l’Union
soviétique. Nombre de lecteurs s’étonneront sans doute
d’apprendre qu’elle a poursuivi sa lutte dans l’Ukraine
rurale jusqu’au milieu des années 1950, une époque où
le reste du monde se préoccupait de la reconstruction
d’après-guerre et de la guerre de Corée. Ce point mérite
une étude beaucoup plus poussée, bien que la
documentation et les survivants soient rares et qu’il faille
effectuer un travail d’enquête minutieux pour retracer ces
sources.

Comme l’indique une note de présentation de l’album, l’effondrement de l’Union
soviétique et l’accession de l’Ukraine à l’indépendance ont donné lieu à une gamme de
directives, de la part du président Leonid Kuchma, visant à préciser une fois pour toutes
le rôle de l’Organisation des nationalistes ukrainiens et de l’Armée insurrectionnelle
ukrainienne. En 2005, les recommandations ont été acceptées.

Entre-temps, on a découvert dans les régions éloignées de l’ouest du pays une
véritable mine de négatifs photographiques qui, une fois développés, ont révélé des
images terribles de patriotes jeunes et braves qui savaient sans doute leur cause sans
espoir, mais qui ont continué malgré tout de se battre pour l’indépendance. Des
survivants ont pu identifier un bon nombre de ces combattants. Le sort de ces jeunes
Ukrainiens qui, pour la plupart, étaient déjà morts au moment de la concrétisation de leur
rêve, a été soigneusement reconstitué sous forme de notes biographiques. 

Grâce aux efforts conjugués d’Ukrainiens dévoués des deux côtés de l’Atlantique et
aux voyages en Ukraine du Dr Lubomyr Luciuk, un choix d’images est désormais à la
disposition du public anglophone. Les clichés de Dmytro Bilinchuk (pseudonyme :
KHMARA, ou Nuage) et de ses compatriotes ne laisseront guère de doute dans l’esprit
du lecteur quant au genre de personne qu’était Bilinchuk et à la profondeur de son
dévouement envers la cause de l’indépendance, à laquelle il a finalement donné sa
jeune vie.

Je recommande chaudement la lecture de ce livre à quiconque s’intéresse aux
guerres partisanes et à l’histoire peu connue du mouvement ukrainien d’insurrection
postérieur à la Deuxième Guerre mondiale. L’introduction du professeur Luciuk forme un
instantané, complet mais compréhensible par un lecteur peu renseigné sur le sujet, des
origines de l’UPA. Les images très dures de ce livre feront vive impression sur l’esprit du
lecteur et donneront lieu à nombre de questions dignes de recherche, que celle-ci soit
d’ordre personnel ou professionnel.
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WE LEAD, OTHERS FOLLOW: FIRST CANADIAN DIVISION,
1914-1918
RADLEY, Kenneth. Vanwell Publishers, St. Catherines, 2006, 414 pages.

Major Andrew B. Godefroy, CD, Ph. D.

L’Armée de terre canadienne pendant la Grande Guerre,
sujet longtemps boudé par les universitaires, fait de plus en
plus régulièrement l’objet de recherches de la part d’historiens.
En plus des auteurs généralistes tels que Ted Barris et Tim
Cook, des historiens professionnels, comme Andrew Iarocci et
Patrick Brennan, ont grandement contribué à la multiplication
des ouvrages sur ce sujet. Avec la publication de We Lead,
Others Follow: First Canadian Division, 1914-1918, Kenneth
Radley se joint aux historiens de la Grande Guerre, de plus en
plus nombreux, et nous offre une analyse fort détaillée et
novatrice de la vénérable « flanelle rouge » du Canada sur le
front occidental.

À première vue, cependant, les avertissements de Radley
de même que les thèmes abordés dans son analyse de la 1re

Division du Canada pourraient sembler sans intérêts aux yeux
de certains lecteurs. Loin d’être un examen ou un récit exhaustifs de cette formation, cet
ouvrage traite plutôt de trois sujets principaux, soit le commandement et le contrôle,
l’état-major et l’instruction au sein de la division, plus précisément de l’incidence de ces
trois éléments sur l’infanterie. L’auteur consacre deux chapitres à chacun de ces trois
sujets. Il accompagne son analyse d’une part d’une description de la formation et d’autre
part d’une évaluation de son efficacité au combat pendant les cent derniers jours de la
guerre. Bien qu’il reconnaisse dans une certaine mesure la contribution des autres
armes telles que l’artillerie et le génie, il fait fi un peu trop rapidement de leur importance
dans son analyse pro-infanterie de la formation, ce qui transparait dans certaines de ses
conclusions.  

Radley sert cet avertissement au lecteur : « … ce livre ne relate pas l’histoire de la
guerre, de la BEF, du Corps expéditionnaire canadien ou de la 1re Division du Canada.
Il ne constitue pas non plus une analyse de la 1re en tant qu’organisation sociale, aspect
qui revêt beaucoup moins d’importance que les attributs professionnels de la division à
l’origine de son succès : le commandement et le contrôle, le travail d’état-major et
l’instruction reçue et donnée au sein de la division. Tout ici est lié à l’infanterie. L’artillerie
est également prise en compte, de même que le génie, mais beaucoup moins d’attention
est accordée aux éléments tels que le transport, l’approvisionnement et le soutien
médical. La présente analyse ne porte pas sur la cavalerie et ne fait qu’effleurer le sujet
des chars dans les chapitres sur le commandement et le contrôle et sur l’instruction. »
[traduction] Bien qu’il ne soit pas surprenant que Radley ait opté pour ces thèmes (il a
été officier d’infanterie pendant plus de trois décennies et est diplômé du Collège de
commandement et d’état-major de la Force terrestre) avec autant d’omissions dans son
analyse, on ne peut faire autrement que de se questionner quant à la validité de ses
conclusions. Pourtant, Radley a su présenter avec brio le fruit de ses recherches ciblées
et a eu recours à une quantité impressionnante de sources de premier ordre pour
appuyer ses observations.

Le Journal de l’Armée du Canada Vol. 11.2 été 2008 125



Ce livre constitue tout simplement une lecture fort enrichissante pour les étudiants
et les universitaires s’intéressant au Corps expéditionnaire canadien. La maîtrise des
sources de premier ordre dont fait preuve Radley est fort impressionnante et ses notes
en fin d’ouvrage justifient à elles seules la lecture de ce livre. Il a, par-dessus tout,
redéfinit la façon d’analyser l’évolution d’une division d’infanterie et a, de l’avis du
critique qui écrit ces lignes, réussit ce que tout auteur espère réussir : publier un ouvrage
dont ne pourront faire abstraction les prochains historiens qui se pencheront sur ce
sujet. Radley est probablement le premier historien canadien de la Grande Guerre à
étudier en détail non seulement l’évolution de la doctrine et des tactiques du Corps
expéditionnaire canadien, mais également la façon dont ces dernières ont influencé
l’instruction et, au bout du compte, les ordres opérationnels. Une bonne partie de
l’ouvrage expose en détail l’évolution du travail d’état-major, de la préparation des ordres
et de l’instruction préalable au combat. Non seulement ce livre constitue-t-il une lecture
fort intéressante, mais il nous permet également de savoir ce que faisaient les militaires
lorsqu’ils ne participaient pas activement aux opérations de combat. L’analyse du lien
entre l’instruction et les opérations que présente Bradley est beaucoup plus poussée
que celles publiées auparavant par d’autres historiens militaires canadiens. L’auteur a
établi une nouvelle norme en ce qui concerne l’analyse de tels sujets.

Les expressions et termes utilisés par Radley laissent clairement entrevoir
l’expérience acquises par l’auteur au sein de l’infanterie, de même que sa connaissance
des enseignements du Collège de commandement et d’état-major de la Force terrestre
(CCEFTC). Les chapitres cinq et six intéresseront particulièrement les stagiaires du
Cours sur les opérations de l’Armée de terre (COAT) et du Programme de
commandement et d’état-major interarmées (PCEMI), car ils portent sur l’évolution des
procédures d’état-major et des ordres. Ce livre présente peu de lacunes, mais ces
dernières sont somme toute assez évidentes. Le peu d’importance accordée
volontairement par l’auteur aux autres armes de combat l’amène à conclure, fort
dangereusement, que l’infanterie à elle seule est responsable du succès qu’a connu le
Corps canadien, alors que selon sa propre analyse, ce succès est davantage lié à la
synchronisation de la puissance de combat. Autre bémol important : le piédestal sur
lequel l’auteur place le cadre des officiers britannique duquel s’inspire la chaîne de
commandement du Corps canadien. Radley en fait exagérément l’éloge alors que des
historiens britanniques, tels que Simon Robbins, entre autres, ont prouvé le peu
d’efficacité du cadre d’officiers d’état-major britannique avant 1914. Il suffit de dire que
l’analyse de Radley aurait été beaucoup plus pertinente s’il avait présenté l’influence
britannique sous l’angle de l’ « interopérabilité » plutôt que de la « professionnalisation »
des unités canadiennes. Après tout, les corps et les divisions de la British Expeditionary
Force (BEF) n’avaient, eux non plus, jamais pris part à des combats contre l’armée
allemande avant 1914. Nous étions tous sur un même pied d’égalité. 

En conclusion, à titre d’ancien membre de la « flanelle rouge », je me réjouis de la
publication d’un ouvrage sur l’histoire de cette formation. Compte tenu des recherches
de Radley, d’Iarocci et d’autres historiens actuellement en cours sur l’histoire de la 1re

Division du Canada, nul doute que ce sujet fera l’objet d’autres écrits dans un avenir
rapproché. Kenneth Radley, à l’image du titre de son livre, a donné le ton avec cet
ouvrage phare, dont la lecture est fortement recommandée à tous ceux qui s’intéressent
à l’histoire de la Grande Guerre. 
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BAPTISM OF FIRE: THE SECOND BATTLE OF YPRES AND
THE FORGING OF CANADA, APRIL 1915
GREENFIELD, Nathan M., Harper Collins Publishers Ltd, Toronto, 2007, 474 pages.
34,95 $CAN 

Slt Thomas Fitzgerald, M.A., LL.B

Dans l’histoire canadienne populaire, la bataille
de la crête de Vimy qui eut lieu le lundi de Pâques de
l’an 1917 est considérée comme l’événement au cours
duquel le Canada a atteint sa majorité et acquis, de
dominion qu’il était, le statut de nation à part entière1.
Le 9 avril de cette année-là, après de longues
semaines de préparation intensive, les soldats du 1er

Corps canadien combattirent tous ensemble en tant
que corps pour la première fois, sous les ordres du
Lieutenant-général Julien Byng2. Bravant neige et
verglas, ils sortirent de leurs tranchées, envahirent le
site et s’emparèrent de la majeure partie de la crête
avant que midi n’ait sonné. Quatre-vingt-dix ans plus
tard, la bataille de Vimy est toujours considérée — à
juste titre — comme le parangon du fait d’armes
canadien3.

Trop souvent manquer par contre — peut-être
parce que les offensives revêtent plus de prestige que

les opérations défensives —, la résistance héroïque opposée trois jours durant, lors de
la seconde bataille d’Ypres (avril 1915), par les bataillons de la 1re Division du Canada,
reste dans l’ombre. Cette bataille, Nathan M. Greenfield la fait revivre de façon très
émouvante et avec force détails dans son Baptism of Fire.

Printemps 1915. La guerre a abouti à une impasse et les tranchées s’étendent de
la Manche à la Suisse. Les victoires se mesurent en mètres de terrain gagné — souvent
au prix fort. La 1re Division du Canada, désormais complètement constituée, a pénétré
dans le saillant d’Ypres et pris la relève de certaines positions tenues par l’armée
française. Les Canadiens devaient tenir le côté nord du saillant, avec une division
algérienne à leur gauche et une division britannique à leur droite. Le saillant d’Ypres était
en territoire belge, et comme l’armée belge s’était rangée du côté des Alliés, il était hors
de question d’abandonner la position, pour des raisons tant politiques que militaires (si
le saillant tombait aux mains de l’Allemand, les divisions algérienne et canadienne ainsi
que deux divisions britanniques seraient rayées de la carte). Ce terrain criblé d’obus
devait donc être défendu coûte que coûte. 

Les Allemands ouvrirent l’offensive le 22 avril en lâchant un nuage de chlore gazeux
sur les positions tenues par la 45e Division algérienne4. Les Algériens furent contraints
de rompre les rangs et d’abandonner leur position, laissant une brèche de quatre milles
sur la gauche des Canadiens. Baptism of Fire raconte comment les soldats canadiens,
combattant souvent en sections et en pelotons, se repliant progressivement et en bon
ordre, repoussèrent les attaques successives de l’assaillant jusqu’à ce que la ligne de
front se stabilise et que le désastre soit conjuré.
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Baptism of Fire n’est pas seulement le récit d’actes de bravoure individuels5 : c’est
aussi l’histoire de certaines personnalités et de l’influence qu’elles ont eue sur le cours
de la bataille — par exemple, la « confrontation » entre le Brigadier-général Currie et le
Major-général Thomas Snow (commandant de la 24e Division) au poste de
commandement de ce dernier, le 24 avril; de la façon dont, parfois, les communications
sont perturbées par le « brouillard de la guerre »6; de la manière dont la chevalerie et
l’humanité de l’été et l’automne précédents avaient fait place à la sauvagerie et à la lutte
sans merci7; et des raisons pour lesquelles les terribles événements du bois de
Kitchener, de la crête de Mauser, de Saint-Julien, du « Sommet », de la ferme de la «
Souricière » et de la crête de Gravenstafel sont aussi importants dans l’histoire de
l’armée canadienne et de la naissance du Canada que d’autres événements plus
connus.

L’auteur relate le déroulement de la bataille heure après heure — presque minute
après minute — dans un style saisissant. En s’appuyant sur l’histoire officielle
canadienne, britannique et allemande, ainsi que sur des sources secondaires, l’auteur
fait un récit prenant et émouvant des quatre premiers jours de la bataille. Le lecteur a
l’impression d’être au cœur du branle-bas de combat, attendant l’assaut sous un barrage
de « Jack Johnson8 ». Un récit militaire dans la plus pure tradition, Baptism of Fire est
en outre étayé par des cartes pertinentes et judicieusement placées, et muni d’un index
très complet.

Baptism of Fire est hautement recommandé à ceux qui s’intéressent sérieusement
à l’histoire militaire canadienne. Greenfield y montre clairement que même si le Canada
en tant que nation a été forgé sur la crête de Vimy, c’est dans la fournaise d’Ypres qu’il
a entamé cette transformation.

Notes
1. Pierre Berton. Vimy, Toronto, McClelland and Stewart, 1896; Ted Barris. Victory at Vimy, Toronto, Thomas Aiken
Publishers, 2007; John Swettenham. To Seize the Victory, Toronto, the Ryerson Press, 1965.
2. Qui deviendrait plus tard le vicomte Byng de Vimy, Gouverneur général du Canada.
3. C’était la troisième fois que les Alliés lançaient une attaque sur la Crête : en mai 1915, l’armée française avait lancé une
offensive sur la crête de Vimy, parvenant presque à atteindre le sommet avant d’être repoussée par les troupes
allemandes en réserve; et en mai 1916, les parties de la crête qui avaient été conquises par les Français furent reperdues
par les Britanniques. Swettenham, op.cit. pp. 93-98.
4. Contrairement à la croyance populaire, ce n’était pas la première fois que l’armée allemande utilisait un gaz toxique : en
octobre 1914 à Neuve-Chapelle, puis en octobre 1915 en Pologne, des gaz toxiques avaient été lâchés, mais avec, de
l’opinion du haut commandement allemand, des résultats décevants. Swettenham, op.cit. p. 79.
5. Quatre Croix de Victoria ont été décernées pour cette bataille (les deux dernières à titre posthume) : une au Caporal
suppléant F. Fisher (13e Bataillon); une au Sergent-major Hall (8e Bataillon); une au Lt D.E. Bellew (7e Bataillon); et une au
Capitaine F.A.C. Scrimger, M.D. (14e Bataillon).
6. L’auteur fait le récit détaillé de l’incroyable décision prise par le Brigadier Richard Turner (3e Brigade) concernant les 2e

et 3e Bataillons : ordre de se replier sur la « ligne du grand quartier général », c.-à-d. loin du front, plutôt que de suivre les
ordres reçus qui consistaient à renforcer les troupes à cet endroit.
7. Greenfield relate plusieurs ruses de guerre employées à cette époque : soldats ennemis habillés en Français ou en
Britanniques pour infiltrer les lignes; personnel médical clairement identifié abattu; et coups de feu tirés (des deux côtés)
une fois le drapeau blanc hissé.
8. Il s’agit d’obus d’artillerie de 15 cm nommés d’après le premier champion de poids lourd noir-américain. Greenfield,
op.cit. pp. 47-48.
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THE SOLDIERS’ GENERAL: BERT HOFFMEISTER AT WAR
DELANEY, Douglas E., Vancouver, Presses de l’Université de la Colombie-Britannique,
2005, 299 p., 85 $CAN.

Mme Christine Leppard

Les historiens canadiens jouissent d’une longue et noble
tradition de rédaction de biographies politiques. Les biographes
ont permis au public de connaître intimement les chefs
politiques du pays — de Macdonald à Trudeau —, leur
idéologie, leur façon de diriger et même leur boisson préférée!
On n’en connaît toutefois pas autant des leaders militaires
canadiens; les commandants d’opération en campagne, en
particulier ceux de la Deuxième Guerre mondiale, sont
littéralement « disparus au combat » sur le plan historique. Il
s’agit d’une situation regrettable, puisque ce sont en fait les
commandants de division, de brigade et de bataillon qui
prenaient les décisions opérationnelles et tactiques cruciales.
Malheureusement, trop peu d’importance est accordée à
l’étude de leur style de leadership et de leur capacité à
maîtriser la technologie, à diriger les opérations, à prendre des

décisions dans le feu de l’action, à retenir des leçons des combats et à inspirer leurs
troupes. 

Le Major Douglas Delaney, Ph. D., contribue grandement à combler cette lacune
avec son ouvrage sur le Major-général Bert Hoffmeister, sans doute considéré comme
le plus grand commandant canadien d’opération en campagne de la Deuxième Guerre
mondiale. Dans The Soldiers’ General: Bert Hoffmeister at War, Delaney, professeur
agrégé au Collège militaire royal, se penche sur le style de leadership de Hoffmeister en
vue de déterminer comment ce milicien est devenu l’excellent commandant qu’il a été. 

L’auteur jette les bases de son analyse dans sa remarquable introduction, où il
décrit le commandement comme une combinaison de « dimensions tactiques et
humaines »1 interdépendantes. Par son exposé chronologique sur l’évolution du
leadership de Hoffmeister — de sa carrière avant la guerre jusqu’à la fin du conflit
mondial —, Delaney démontre clairement que ce miliaire possédait les qualités requises
sur les plans tactique et humain. Le récit de la carrière de Hoffmeister nous rappelle les
réalisations des valeureux miliciens qui étaient à la tête du Corps expéditionnaire
canadien durant la Première Guerre mondiale. Chef d’un parc à bois et officier de la
milice au sein des Seaforth Highlanders au moment où la guerre éclate, Hoffmeister
saura s’illustrer en temps de guerre de façon beaucoup plus remarquable que ses
confrères, même si bon nombre d’entre eux sont déjà, avant le début du conflit, des
militaires professionnels. En juillet 1943, lorsque son régiment  débarque en Sicile avec
la 1re Division de l’infanterie canadienne, Hoffmeister occupe les fonctions de
commandant de bataillon. Il  démontre rapidement sa valeur lors des opérations menées
sur les collines et dans les vallées de la Sicile, et il  devient commandant de la 2e Brigade
d’infanterie canadienne le 29 septembre 1943. En décembre 1943, il dirige efficacement
la brigade durant la sanglante bataille d’Ortona, surnommée « petite Stalingrad ». Le
haut commandement  reconnaît les qualités de Hoffmeister et le nomme à la tête de la
5e Division blindée canadienne en janvier 1944, qu’il  dirige habilement en Italie et en
Europe du Nord-Ouest jusqu’à la fin de la guerre. 

Selon Delaney, la clé du succès de Hoffmeister sur le champ de bataille est double.
Premièrement, cet homme d’affaires travaillant et intelligent a appris, durant sa carrière
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civile, que la réussite découle de la maîtrise des mécanismes de la profession — la
conduite de la guerre, dans le cas présent. Son parcours d’apprentissage s’est avéré
très ardu et stressant, à un point tel qu’il s’est retrouvé en 1941 dans un hôpital militaire
en raison d’une dépression nerveuse. Malgré tout, grâce à sa diligence et à son
expérience, résultant en partie de sa curiosité naturelle et de son grand dynamisme,
Hoffmeister  a appris à mener des exercices d’entraînement efficaces, ainsi qu’à
élaborer des plans de bataille soignés et à les mettre en application. 

Deuxièmement, son charisme, son courage et son style de commandement axé sur
la collaboration ont insufflé à ses hommes loyauté, esprit d’innovation, cohésion et
détermination indéfectible à gagner. Hoffmeister s’est efforcé de diriger en donnant
l’exemple, ce qu’il a réussi en partie grâce à sa grande affabilité. Il a su créer, avec ses
subordonnées, des liens que même ses supérieurs, les Généraux Guy Simonds, Harry
Crerar ou E.L.M Burns, n’arrivaient pas à égaler. De plus, il était toujours dans le feu de
l’action lors des échanges de tir. Comme on pouvait s’y attendre, les victoires se sont
enchaînées rapidement, tout comme les promotions; Hoffmeister est passé de
commandant de compagnie à commandant de division en seulement onze mois.

Delaney fonde son analyse sur sa solide connaissance théorique du leadership,
acquise en fonction de sa propre expérience à titre d’officier d’infanterie des Forces
canadiennes. Sa recherche est très complète, et les entrevues qu’il a effectuées auprès
de subordonnés de Hoffmeister s’avèrent particulièrement révélatrices. Elles illustrent,
mieux que tout journal de guerre, toute note de service et toute correspondance de
combat, les qualités de leader intangibles du commandant. Par exemple, selon l’auteur,
le fait que Hoffmeister appelait ses subordonnés par leur surnom dans les situations
tendues pourrait avoir contribué de façon plus importante à la cohésion de l’unité que
ses tactiques de combat. 

La recherche rigoureuse de Delaney est complétée par sa profonde compréhension
des opérations en campagne italienne; par sa connaissance du terrain, des cartes et des
graphiques découlant de son expérience dans l’infanterie; et par la mise en contexte
précise des opérations canadiennes dans le cadre de la stratégie alliée. Son analyse
s’avère donc beaucoup plus élaborée qu’une simple observation sur le leadership, en
plus de contribuer grandement à l’historiographie générale de la campagne menée en
Italie. Trop nombreux sont les historiens militaires canadiens ayant relégué les
réalisations des « D-Day Dodgers » à l’arrière-plan de la campagne de Normandie,
comme c’était le cas durant la guerre. Dans les rares études portant sur les opérations
en Italie, les auteurs ont critiqué la doctrine du tir et mouvement appliquée par les
Canadiens, se sont questionnés sur l’utilité de l’attaque d’Ortona et ont analysé la rivalité
entre E.L.M. Burns et le Commandant britannique Sir Oliver Leese2. Delaney se penche
aussi sur ces questions, en incluant les réalisations de Hoffmeister, mais pousse la
réflexion plus loin. Il décrit comment Hoffmeister a adapté et mis en application la
doctrine canadienne au sein de sa division blindée, qui combattait en terrain italien
hostile.

Delaney permet ainsi à ses lecteurs de mieux comprendre la courbe
d’apprentissage des militaires canadiens durant la Deuxième Guerre mondiale, un cadre
qui, jusqu’à tout récemment, n’avait été maîtrisé que par Arthur Currie et le Corps
canadien. L’auteur indique par exemple que c’est en Sicile que Hoffmeister a découvert
la nécessité d’intégrer harmonieusement l’infanterie et l’arme blindée. Son régiment,
The Seaforth Highlanders, a utilisé une force de frappe intégrée pour mener une attaque
sur les rives du fleuve Salso. Ultimement, c’est la rapidité de l’attaque qui a permis aux
troupes de repousser les Allemands de leur position. Au cours des mois suivants,
Hoffmeister a organisé des exercices d’entraînement incorporant ces leçons retenues. Il
a par la suite utilisé des formations de force de frappe dans la Vallée de la Liri alors qu’il
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était à la tête de la 5e Division blindée canadienne. Par sa description du processus
d’élaboration de la doctrine offensive interarmes de Hoffmeister, Delaney illustre de
quelle façon les Canadiens retenaient des leçons de leurs expériences et modifiaient
leurs opérations en conséquence, afin de vaincre les défenseurs allemands, qui étaient
stratégiquement positionnés et savaient tirer un avantage maximum du terrain accidenté
italien. En décrivant l’apprentissage doctrinal comme un processus interarmées,
interunités et même multinational, dans le théâtre italien, l’auteur montre implicitement
la voie à suivre pour les futures recherches historiques en la matière. 

Douglas Delaney sait dépeindre les opérations militaires de façon à les rendre
facilement compréhensibles, même pour les lecteurs peu familiers avec le jargon
militaire. The Soldiers’ General se veut donc un ouvrage incontournable et agréable à
lire pour tous ceux et celles qui s’intéressent au leadership militaire canadien et à la
campagne menée en Italie, ainsi que pour les personnes qui étudient la nature du
commandement au sein de l’Armée des soldats citoyens du Canada. Grâce à son style
d’écriture fluide et à sa recherche bien articulée, Denaley a sans aucun doute réussi à
atteindre son objectif d’analyser le style de commandement de Hoffmeister et, ce qui est
peut-être plus important encore, à raconter l’histoire remarquable de l’un des plus
grands généraux du Canada.

Notes
1. Douglas Delaney, The Soldiers’ General: Bert Hoffmeister at War, Vancouver, Presses de l’Université de la Colombie-
Britannique, 2005, p. 5.
2, Voir William McAndrew, « Fire or Movement?: Canadian Tactical Doctrine, Sicily — 1943 », Military Affairs, vol. 51, no 3,
juillet 1987, p. 140-145; Lee Windsor, « ’Boforce’: 1st Canadian Infantry Division Operations in Support of the Salerno
Bridgehead, Italy, 1943 », Canadian Military History, vol. 4, no 2, automne 1995, p. 51-60; Brereton Greenhous, « Would it
Not Have Been Better to Bypass Ortona Completely...? », Revue canadienne de défense, vol. 18, no 5, 1989, p. 51-55;
J.L. Granatstein, The Generals: The Canadian Army’s Senior Commanders in the Second World War, Toronto, Stoddart,
1993.

HELL & HIGH WATER: CANADA AND THE ITALIAN CAMPAIGN
GODDARD, Lance. Dundurn, Toronto, 2007, 280 pages. 29,99 $CAN 

M. Neil Chuka

Les lecteurs du Journal de l’Armée du Canada sont
probablement tous au courant que la population
canadienne possède une connaissance et une
compréhension assez limitées de l’histoire du Canada. Les
ouvrages populaires de Jack Granatstein et les sondages
de l’Institut du Dominion sont deux sources fiables qui
montrent à quel point les Canadiens ne connaissent pas
bien leur histoire en général, et leur histoire militaire en
particulier. La question est donc de savoir comment inciter
les Canadiens moyens à s’intéresser à leur patrimoine
culturel?

Un livre comme Hell & High Water de Lance Goddard
est sans doute un pas dans la bonne direction. Troisième ouvrage d’une série sur la
contribution militaire du Canada durant la Deuxième Guerre mondiale, ce livre est facile
à lire, sans compter qu’il regorge de photographies et de billets personnels d’un petit
nombre de militaires ayant participé à la campagne d’Italie. Il ne s’agit pas d’un ouvrage
universitaire, vu le nombre limité de citations et de références, et c’est en partie pour
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cela que le livre est si intéressant puisque le lecteur y découvre un portrait de la
campagne d’Italie, du moins selon la perspective canadienne. L’auteur décrit les défis de
taille sur le plan environnemental, géographique, physique et psychologique rencontrés
par les combattants canadiens alors que les Alliés progressaient lentement vers le nord,
depuis la Sicile jusqu’au Pô. Plus important encore, Goddard, qui est également
réalisateur de télévision, a contribué à la réalisation de documentaires pour
accompagner les deux premiers ouvrages de sa série. S’il tente l’expérience de
nouveau avec Hell & High Water, il risque fort bien de rejoindre les Canadiens au moyen
d’un médium, hélas, beaucoup plus populaire que la littérature.    

En plus de s’avérer un outil utile pour inciter les Canadiens à s’intéresser à leur
histoire, ce bouquin est-il un ouvrage historique valable? La réponse est oui sans aucun
doute. Bien que la majorité des billets personnels ne soient pas du tout objectifs et que
l’histoire d’au moins un personnage, le Colonel (à la retraite) Sydney Frost, ait fait l’objet
d’une étude exhaustive, on prend plaisir à lire les opinions personnelles et les
témoignages des hommes et des femmes au cœur des événements décrits. Les récits
sont une composante importante de l’étude de l’histoire, comme l’ont allégué plusieurs
récemment, dont Mark Zuelke. L’histoire militaire concerne les gens, en fin de compte.
Abstraction faite de l’objectivité, les témoignages des participants permettent de situer
les événements dans leur contexte et laissent entrevoir, pour le plus grand bonheur du
lecteur, les motivations, les perceptions, les émotions et les caractéristiques
personnelles qui n’auraient pas nécessairement leur place dans les documents
historiques. Essentiellement, les récits ajoutent une dimension humaine à l’histoire, et
c’est l’une des raisons pour lesquelles des ouvrages comme ceux des figures
emblématiques canadiennes Farley Mowat et Pierre Berton remportent du succès et
traversent les générations.  

Hell & High Water n’est toutefois pas parfait. Il aurait été utile d’avoir des cartes de
meilleure qualité et en plus grand nombre. En outre, on mentionne à peine l’Aviation
royale du Canada (ARC) ou les Canadiens ayant servi dans la Force aérienne ou la
Marine qui ont accompli des missions à l’appui de cette campagne. Le livre atteint tout
de même son but, soit de raconter une campagne « oubliée » de façon lisible et
compréhensible. Et si la curiosité de quelques lecteurs est piquée à la fin, le coût du livre
en aura valu plus que la peine. 

MERCHANT OF DEATH: MONEY, GUNS, PLANES AND THE
MAN WHO MAKES WAR POSSIBLE
FARAH, Douglas, and BRAUN, Stephen. John Wiley and Sons Inc, Hoboken, NJ, 2007,
308 pages.

M. Sean M. Maloney, Ph. D.

Si vous avez déjà servi en Afrique, dans les Balkans ou au Moyen-
Orient, dans le cadre d’une mission des Forces canadiennes, il y a de
fortes chances que vous vous soyez rendus dans des terrains d’aviation où
vous aurez assisté par hasard à l’envol, à l’atterrissage ou au chargement
de nombreux anciens avions de transport blancs Ilyushin 76 de la Force
aérienne soviétique.  Il y a aussi des chances que le terme « pièces de
rechange » ait été choisi pour désigner les armes, hélicoptères et autres
types de matériel transportés à bord de ces avions. Il y a des chances,
finalement, que ces avions aient appartenu à Victor Bout, le Milo

Minderbinder de notre génération.  Tel le mémorable personnage du roman Catch-22,
« Victor B » est un expert dans l’art de profiter de deux ou plusieurs antagonistes, plus
ou moins simultanément, et ce, avec des résultats incroyables.



Farah et Braun nous offrent une description fascinante de ce monsieur Victor Bout
(prononcer « Boot ») et de ses activités clandestines, élaborée à partir d’entrevues
menées auprès de membres du renseignement et de corps diplomatiques, et à partir de
dossiers d’observateurs obnubilés par les va-et-vient des appareils de Air Cess, Air Bas,
Flying Dolphin, Transavia, et d’une myriade d’autres sociétés prête-noms et de leurs
filiales.

Victor Bout, un ancien présumé agent de la GRU (organisation soviétique du
renseignement), a étendu ses activités après la chute de l’Union soviétique.  Misant sur
les contacts de la guerre froide établis par les Soviétiques dans les années 1970 et 1980
pour approvisionner en armes les soi-disant mouvements de libération nationale dans le
tiers-monde, Bout et compagnie(s) ont à toutes fins utiles privatiser ce système pour
continuer de permettre aux anciens alliés des Soviétiques de faire de jolis profits sous
forme de diamants, de bijoux et de bel argent liquide.  L’une des parties les plus
étonnantes de l’ouvrage dépeint le rôle de Bout auprès d’un mouvement rebelle qu’il
aurait encouragé et aidé à s’emparer d’une région de l’Afrique riche en diamants pour
que d’autres partenaires puissent extraire des minéraux sans crainte d’aucune
intervention.

Les observateurs canadiens de la scène afghane seront intrigués de lire comment
Victor Bout s’y est pris pour appuyer, toutes à la fois, les forces de Ahmad Shah
Massoud, Rashid Dostum et les talibans.  Il est clair que les Ilyushin et Antonov de Bout
livraient des armes et des munitions aux factions et qu’ils rapportaient de l’opium au
retour.  L’appui de Bout à Al Qaeda dans les journées qui ont précédé les événements
du 11 septembre suscite également l’attention, de même que la façon dont les talibans
ont pu se déplacer incognito avec Ariana Airlines, grâce encore à l’appui de Bout.  Ben
Laden s’est-il enfui à bord d’un appareil de Victor Bout?  De fait, la plupart des lecteurs
seront surpris de constater les liens qui existent entre les dépôts d’armes albanais et la
guerre en Afghanistan.

Les parties les plus troublantes du livre touchent l’utilisation des avions de Bout
pour assurer la livraison de quantités massives d’armes à des factions extrêmement
violentes de la Sierra Leone, du Libéria, du Zaïre/Congo et, comme le laissent entendre
Farah et Braun, du Rwanda.  Le grand public oublie que le nombre de morts dans le
tiers-monde provoqués les fusils d’assaut AK 47, et leurs modèles subséquents, conçus
et exportés par les Soviétiques, a été beaucoup plus élevé que le nombre de personnes
tuées à Hiroshima et à Nagasaki réunis.  Merchant of Death explique la façon dont Bout
et ses gens ont assuré la continuité des livraisons de Kalashnikov et de munitions depuis
les pays de l’ancien bloc soviétique jusqu’aux quelconques destinataires d’Afrique qui
avaient les moyens de payer. 

Le paradoxe, dans le cas de Bout, est qu’il contrôlait une majorité d’avions de
transport lourd commerciaux de moins en moins nombreux, ce qui faisait de lui, et de
ses sociétés, des ressources valables pour les pays désireux d’économiser de l’argent
et d’investir, au cours des années 1990, dans des systèmes logistiques militaires comme
façon d’assurer la « diversification des modes de prestation de services ».  Sur le plan
moral, valait-il la peine d’épargner de l’argent en préférant recourir aux services de
personnes comme Bout plutôt que d’utiliser les flottes nationales d’avions de transport
lourd?  Quel est le prix de la souveraineté?

Farah et Braun nous font entrer dans un monde qui, sans eux, serait demeuré
obscur.  Un monde qui dépendait d’un homme, qui selon toute apparence, serait une
réincarnation de la fin du 20e siècle de Basil Zaharoff.  En dépit du titre qui fait un peu
cliché, Merchant of Death (Marchand de mort) suscite la réflexion et vaut la peine d’être
lu.
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DYING TO WIN: THE STRATEGIC LOGIC OF SUICIDE
TERRORISM (MOURIR POUR GAGNER : LA LOGIQUE
DERRIÈRE LE TERRORISME SUICIDE), 2E ÉDITION
PAPE, Robert A., New York, Random House Trade Paperback Edition, 2006,
ISBN 0-8129-7338-0, 334 pages.

Major James McKay, CD, Ph. D.

Cette deuxième édition de l’ouvrage se distingue de la première
principalement par l’inclusion de données sur la guerre civile en Iraq
entre 2003 et 2005. Le livre semble s’inscrire dans la foulée de
l’ambitieuse étude publiée par l’auteur dans les années 1990, intitulée
Bombing to Win. À l’époque, l’un des grands courants de pensée en
sciences politiques dans le domaine des conflits armés mettait
l’accent sur le phénomène de la coercition, et Bombing to Win
représentait l’un des textes fondamentaux de cette théorie. Depuis,
les grands courants de pensée ont évolué en fonction du contexte
stratégique, et un déluge d’articles et d’ouvrages consacrés à la façon
de mener des opérations de contre-insurrection a succédé au flot des
articles sur le radicalisme islamique. 

Robert Pape ne craint pas la critique et il a participé à une série de débats avec ses
détracteurs dans les pages de diverses publications1. Dying to Win lui a également valu
des reproches de la part d’autres auteurs, et certains critiques ont été sévères. Leurs
reproches, toutefois, sont similaires : les données factuelles sont toujours mises au
service des théories de l’auteur.

Il ne faudrait toutefois pas écarter cet ouvrage d’emblée à cause des critiques qu’il
a reçues concernant l’utilisation des données factuelles. Au contraire, les rédacteurs
d’articles ou de thèses en sciences politiques auraient tout intérêt à le lire. Pape y
expose très habilement ses arguments pour créer la structure du livre. Il mentionne que
le terrorisme suicide repose sur trois logiques distinctes : la logique stratégique, la
logique sociale et la logique individuelle. Le terrorisme suicide, selon Pape, permet
d’obtenir des résultats stratégiques grâce au pouvoir de coercition inhérent à la «
punition ». Le traitement de cet aspect constitue une faiblesse du livre, car l’auteur
suppose que tous ont lu Bombing to Win ou certains des articles qui en ont découlé et
qui examinaient les stratégies de coercition2.  Ceux qui n’ont pas lu le livre ne saisiront
peut-être pas tous les arguments de Pape en raison de l’utilisation fréquente de termes
subjectifs. Sur le plan de la logique sociale, cette forme de terrorisme suscite
généralement un appui massif au sein des sociétés environnantes, et les personnes qui
mènent ces attentats croient qu’elles agissent dans l’intérêt d’autrui. 

Dans Dying to Win, Pape soutient que le terrorisme suicide présente des
constantes :

� Choix du moment — utilisation du terrorisme suicide dans le cadre d’une cam-
pagne organisée.

� Choix des cibles — utilisation du terrorisme suicide contre les démocraties.

� Objectifs nationalistes — utilisation du terrorisme suicide pour parvenir à l’au-
todétermination nationale. 

Ces constantes ont été déduites de l’analyse de 315 incidents distincts où le
terrorisme suicide a été utilisé de 1980 à 2003. Cette analyse ne tient pas compte des
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données sur l’Afghanistan. Un seul des arguments concernant les constantes est
valable. Les données appuient en effet l’hypothèse de Pape au sujet des campagnes
organisées. Cela est logique, puisqu’il faut du temps, de la réflexion et des efforts pour
établir les « systèmes » qui permettent de recruter et d’endoctriner les auteurs
d’attentats suicides, de les équiper et de planifier et d’organiser les attentats. 

Les deux autres constantes sont beaucoup moins évidentes, et le choix des
données peut être contesté. La définition englobe tout geste posé pour débarrasser un
secteur des forces ennemies. Pape ne fait pas de distinction selon que les actes de
terrorisme suicide sont dirigés contre les forces militaires d’une puissance occupante ou
contre les organes politiques de cette puissance. Par conséquent, les actes terroristes
posés en Israël par des groupes d’opposition équivalent aux actes terroristes dirigés
contre les forces israéliennes qui occupent le Liban; le même raisonnement s’applique
à l’attentat à la bombe contre les tours Khobar, en 1996, et aux attentats du 11
septembre. Cet argument profite aux isolationnistes, qui croient que le meilleur moyen
d’assurer la sécurité consiste à se retirer militairement et politiquement dans de
véritables forteresses. Effectivement, la postface contient un appel à un engagement
« offshore ». L’argument concernant l’autodétermination nationale présente une
faiblesse inhérente. Comme le tiers des campagnes visées par les données se
rapportent à des groupes islamiques qui ciblent Israël en territoire israélien et que par
conséquent l’autodétermination nationale pour un ensemble de parties du conflit
entraînerait probablement la destruction nationale de l’autre partie, on peut mettre en
doute l’utilité de l’argument. Les douze autres cas, toutefois, étayent l’argument de Pape
au sujet de l’autodétermination nationale. 

Les arguments s’appuient sur les données, mais il n’est pas toujours facile de
classer les données relatives à des phénomènes sociaux. Les auteurs s’exposent à la
critique soit parce que leurs arguments sont faibles, soit parce qu’ils utilisent les
données de façon sélective afin de renforcer leur raisonnement. Il se peut que Pape ait
cédé à la tentation d’utiliser les données de la sorte, mais Dying to Win n’en demeure
pas moins un véritable modèle sur le plan de la structure que devrait adopter un ouvrage
de sciences politiques.

Notes
1. Voir par exemple : Patrick C. Bratton, « A Coherent Theory of Coercion? The Writings of Robert Pape », Comparative
Strategy, vol. 22, no 3 (octobre-novembre 2003), p. 355-373; Karl Mueller, « Strategies of Coercion: Denial, Punishment
and the Future of Air Power », Security Studies, vol. 7, no 3 (Printemps 1998), p. 182-228; Robert Pape, « The Air Force
Strikes Back: A Reply to Barry Watts and John Warden », Security Studies, vol. 7, no 2 (Hiver 1997-1998), p. 191-214;
Robert Pape, « The Limits of Precision-guided Air Power », Security Studies, vol. 7, no 2 (Hiver 1997-1998), p. 93-114;
Colonel John Warden, USAF, « Success in Modern War: A Response to Robert Pape’s ‘Bombing to Win’ », Security
Studies, vol. 7, no 2 (Hiver 1997-1998), p. 172-190; Barry Watts, « Ignoring Reality: Problems of Theory and Evidence »,
Security Studies, vol. 7, no 2 (Hiver 1997-1998), p. 115 171.
2. Voir par exemple : Robert Pape, « Coercion and Military Strategy: Why Denial Works and Punishment Doesn’t », The
Journal of Strategic Studies, vol. 15, no 4 (septembre 1992), p. 423-475.
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D-DAY TO CARPIQUET: THE NORTH SHORE REGIMENT AND
THE LIBERATION OF EUROPE (DU JOUR J À CARPIQUET :
LE RÉGIMENT NORTH SHORE ET LA LIBÉRATION DE
L’EUROPE)  
MILNER, Marc. Goose Lane Editions, 2007, 138 pages, collection New Brunswick
Heritage, volume 9.

Colonel R.S. Williams, M.S.M., CD

Comme on sait relativement peu de choses des états de
service des nombreux jeunes militaires du Nouveau-Brunswick
qui ont participé à la Seconde Guerre mondiale, ce petit ouvrage
comble une lacune et ouvre la voie à d’autres travaux. Marc
Milner nous offre un compte rendu fascinant (vous ne voudrez
pas interrompre votre lecture) des activités du Régiment North
Shore jusques et y compris sa participation à l’OPÉRATION
WINDSOR, dans le village français de Carpiquet, en juillet 1944.
Milner présente des témoignages qu’il a obtenus lors
d’entrevues avec d’anciens combattants ou relevés dans les
journaux de guerre et d’autres sources. Son récit est palpitant et
assez simple et général pour plaire au nouvel amateur d’histoire,
militaire ou autre. 

Ce livre tombe à point nommé, car les anciens combattants canadiens qui ont vécu
la Seconde Guerre mondiale, et en particulier l’expérience militaire du Régiment North
Shore à Carpiquet, se font rares. Ce petit volume regorge d’information et intéressera
l’historien amateur, le généalogiste et l’historien de profession. Il ne s’encombre pas de
détails inutiles mais encouragera certainement des études plus poussées. La
bibliographie sommaire offre au lecteur ambitieux un certain nombre de références utiles
qui lui permettront d’entamer ses propres recherches. 

La description que donne Milner de la disparition d’un héros de la Grande Guerre,
John A. McNaughton, commandant de la Compagnie A, compte parmi les nombreux
passages émouvants qui s’appuient sur les témoignages des survivants. Le lecteur
comprend ce que la perte d’un officier hautement respecté peut signifier pour la famille
régimentaire.

Je recommande vivement ce livre à quiconque s’intéresse à l’expérience d’un
régiment d’infanterie canadien qui a combattu outre-mer il y a plus de 60 ans et qui a
essuyé de lourdes pertes. Ces épisodes n’avaient pas été examinés précédemment
comme ils le méritaient. Le Régiment North Shore luttait contre un ennemi allemand
déterminé et très aguerri. Avec ce compte rendu très accessible de l’histoire du
Régiment, Milner fait connaître au public un autre fascinant chapitre de l’histoire militaire
canadienne. Le fait que d’anciens combattants qui ont participé à ces combats aient pu
voir l’ouvrage, publié cette année, rend cet effort d’autant plus gratifiant. 
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THE MYTH OF THE EASTERN FRONT: THE NAZI-SOVIET WAR
IN AMERICAN POPULAR CULTURE (LE MYTHE DU FRONT
ORIENTAL : LA GUERRE GERMANO SOVIÉTIQUE DANS LA
CULTURE POPULAIRE AMÉRICAINE)
SMELSER, Ronald et DAVIES II, Edward J.  Cambridge University Press, 2008.

M. Robert Engen

L’ouvrage de Ronald Smelser et d’Edward Davies, The
Myth of the Eastern Front, offre un vaste examen et une
critique de l’historiographie, de la documentation et de la
culture populaire liées au déroulement de la Seconde Guerre
mondiale sur le front soviétique. Les auteurs soutiennent que
la réputation de l’armée allemande a été restaurée et
embellie après le début de la guerre froide, malgré la défaite
catastrophique de la Wehrmacht et, ce qui est plus inquiétant,
malgré les terribles crimes de guerre commis par ses soldats.
Après 1945, le paradigme qui est apparu dans la culture
populaire et dans l’histoire militaire a présenté une armée
allemande plus sympathique, jugée indépendamment de
l’Holocauste et des autres crimes du régime nazi. Ce
paradigme, selon Smelser et Davies, constitue une distorsion
de l’histoire et illustre bien à quel point la mémoire collective
peut être manipulée au service de visées politiques. 

The Myth of the Eastern Front s’ouvre sur un examen plutôt superficiel de la façon
dont les médias populaires américains représentaient l’Union soviétique pendant la
guerre, mais il se rachète dans les chapitres ultérieurs en explorant la profonde influence
qu’ont eue les prisonniers de guerre allemands haut gradés sur l’opinion américaine
après la guerre. Les généraux allemands, y compris les plus connus, par exemple
Guderian, Manstein et Halder, ont gagné la faveur de leurs gardiens occidentaux et
réussi à éviter de lourdes peines même s’il était prouvé qu’ils étaient complices de
crimes de guerre, en particulier l’exécution de prisonniers et l’aide fournie aux infâmes
escadrons de la mort allemands, les Einsatzgruppen. Dans le contexte de la guerre
froide, les anciens dirigeants militaires nazis ont parlé, écrit et établi des liens pour
diffuser auprès d’un public américain très réceptif un compte rendu de leur guerre contre
l’Union soviétique. Au moyen de publications populaires et grâce à leur coopération avec
la division de l’histoire de l’armée américaine pour produire des études sur les combats,
les soldats allemands, y compris des membres de la Waffen SS, ont réussi dans une
large mesure à dissocier le souvenir des campagnes militaires allemandes de la
Seconde Guerre mondiale des tueries perpétrées par le régime nazi. Ce faisant, ils sont
aussi parvenus à embellir les succès opérationnels et tactiques de l’armée allemande,
au détriment des réalisations des armées alliées. 

Smelser et Davies vont plus loin et étudient les retombées qu’a eues cette révision
de l’histoire. Les chapitres ultérieurs portent sur la fiction populaire, les jeux de guerre,
les forums Internet, les figurants costumés des reconstitutions historiques et l’histoire
contrefactuelle, car tous ces éléments ont pu servir à atténuer la culpabilité des
Allemands après la guerre et à illustrer en détail les réalisations militaires allemandes.
Plutôt que d’être associés au régime barbare qu’ils avaient servi, les soldats et généraux
allemands du front oriental sont apparus comme les champions d’une « cause perdue »,
puisqu’ils tentaient de protéger l’Europe contre la Russie staliniste, et ils ont projeté une
image de vaillants combattants face à un destin contraire. La notion d’une Wehrmacht
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« sans reproche », brillante sur le plan tactique et non entachée par une quelconque
participation à l’Holocauste, a été progressivement acceptée, et elle se maintient encore
dans les cercles d’amateurs contemporains. 

The Myth of the Eastern Front semble être un ouvrage d’histoire culturelle, mais il
est probable qu’il intéressera surtout les historiens et les analystes militaires. La
mythification des prouesses militaires allemandes est aujourd’hui une constante de
toutes les grandes études historiques de la Seconde Guerre mondiale, et la Wehrmacht
allemande est considérée comme la plus brillante organisation militaire de l’histoire
moderne. Il est maintenant courant de soutenir que les Alliés ont triomphé uniquement
parce qu’ils ont pu réunir d’énormes quantités de matériel et de personnel; sur le plan
tactique et opérationnel, les Allemands sont souvent perçus comme intrinsèquement
supérieurs1. Ces arguments, selon Smelser et Davies, ont d’abord été développés par
les généraux allemands qui, après la guerre, cherchaient à se disculper et à excuser les
actes de leur armée. The Myth of the Eastern Front explique que la supériorité
qualitative des forces allemandes face aux Alliés — tant les Soviétiques que les
Européens de l’Ouest — était considérée comme un « fait » historique que, pendant
quelque temps, peu d’historiens ou de théoriciens militaires songeaient vraiment à
contester. En réalité, ce « fait » est dans une large mesure une déformation de l’histoire;
nombre d’études solidement appuyées par la preuve documentaire ont été publiées ces
dernières années et remettent en question la notion de l’infériorité tactique des Alliés2.
L’efficacité de The Myth of the Eastern Front tient à la façon dont l’auteur expose en
détail, documents à l’appui, l’origine des mythes concernant l’armée allemande et
explique comment cette notion a fini par dominer l’historiographie. Un tel examen faisait
vraiment défaut, et les chercheurs et analystes militaires devraient accueillir cet ouvrage
avec grand intérêt. 

Cela dit, vu l’importance de la thèse qu’il propose, il est dommage que The Myth of
the Eastern Front présente quelques lacunes. Le lecteur pourra relever un nombre
d’erreurs de révision et d’orthographe très supérieur à la normale dans un ouvrage
savant, et le ton est parfois familier, en particulier dans le premier chapitre où le pronom
« nous » est constamment employé pour faire allusion aux Américains. Le lecteur
conservera également l’impression que l’auteur semble avoir été à court d’arguments
dans les derniers chapitres, pour l’examen des jeux de guerre, de la fiction populaire et
des groupes de reconstitution historique. La deuxième moitié de l’ouvrage traite de toute
une série d’œuvres populaires consacrées à la Wehrmacht et à la Waffen SS dans
divers médias et elle s’apparente parfois à un catalogue de curiosités nazies pour
amateurs. Elle est un peu distante et détachée de la documentation évocatrice des
premiers chapitres. Il aurait été bon de mieux synthétiser la matière pour lier ces
discussions à tout ce qui précédait. C’est peut être parce que le rédacteur du présent
compte rendu a un parti pris militaire, mais il lui a semblé que The Myth of the Eastern
Front était particulièrement efficace lorsqu’il traitait de l’historiographie et
particulièrement faible lorsqu’il documentait les artefacts pro allemands dans la culture
populaire américaine. 

Le paradigme évoqué par Smelser et Davies commence à évoluer dans la discipline
qu’est l’histoire, et les travaux récents insistent plus sur la culpabilité et la complicité de
l’armée allemande relativement à l’Holocauste et à d’autres tueries et crimes de guerre
du régime nazi3. D’un point de vue militaire, l’invincibilité de la Wehrmacht ne paraît plus
aussi certaine. The Myth of the Eastern Front est une discussion déterminante au sujet
des motifs qui justifient cette révision de l’histoire et des bases sur lesquelles s’appuie
ce mythe. Le livre n’est pas sans défaut, mais la notion fondamentale est porteuse, et
Smelser et Davies nous rappellent utilement la plasticité inhérente à l’histoire et à la
mémoire collective. 
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Notes
1. Entre autres exemples d’ouvrages historiques qui supposent la supériorité allemande, les auteurs mentionnent A Genius
for War, du Colonel Trevor DuPuy, Brute Force, de John Ellis, Hitler’s Panzers East, de R.H.S. Stolfi, et Fighting Power, de
Martin van Creveld. D’autres documents auraient aussi pu être nommés, dont Cross of Iron et The Blitzkrieg Myth de John
Mosier, The Pity of War, de Niall Ferguson (pour la Première Guerre mondiale), et Numbers, Prediction, and War, de
DuPuy.
2. Voir par exemple : Closing with the Enemy, de Michael Doubler, When the Odds Were Even, de Keith Bonn, et When
Titans Clashed, de David Glantz et Jonathan House. Pour connaître le point de vue canadien, Fields of Fire et Cinderella
Army, de Terry Copp, ont dans une large mesure réussi à réhabiliter la performance de l’Armée canadienne face aux
Allemands dans le nord-ouest de l’Europe.
3. Parmi les ouvrages récents, mentionnons : The Wehrmacht: History, Myth, Reality, de Wolframe Wette, Frontsoldaten,
de Stephen Fritz, et War of Annihilation, de Geoffrey Megagree.

GUY SIMONDS AND THE ART OF COMMAND (GUY SIMONDS
ET L’ART DU COMMANDEMENT)
COPP, Terry. Presses de l’Académie canadienne de la défense, Kingston, 2007,  
210 pages. Aucun prix indiqué (broché), ISBN D2-185/2007E 0-662-44588-0

Lieutenant-colonel P. J. Williams, CD

Le Projet de rédaction sur le leadership stratégique de
l’Institut de leadership des Forces canadiennes (ILFC) a pour
but de produire des études détaillées sur les commandants
supérieurs canadiens, tant passés que présents. Les
personnes qui s’intéressent à l’histoire de l’Armée
canadienne lors de la Campagne en Europe du Nord-Ouest,
pendant la Seconde Guerre mondiale, accueilleront
certainement avec plaisir la dernière publication du Projet,
une étude du professeur Terry Copp consacrée au Général
Guy Simonds.

Comme le dit si bien l’auteur, l’ouvrage explore les
concepts de leadership et de commandement proposés par
le Lieutenant général Guy Simonds à l’époque où il
commandait le 2e Corps d’armée canadien. Le livre porte

donc sur les principales batailles et campagnes de la période 1944 1945 : préparatifs en
Angleterre pour le Jour J, combats en Normandie, opérations ultérieures en Rhénanie
et, finalement, libération de la Hollande. 

L’ouvrage présente les campagnes dans l’ordre chronologique, par chapitre, et
comprend également des chapitres consacrés uniquement à des thèmes comme
l’épuisement au combat et le moral ainsi qu’un chapitre sur la période pendant laquelle
Simonds commandait par intérim la 1re Armée canadienne parce que le Général Crerar,
titulaire du poste, était malade. Les chapitres qui traitent des opérations concrètes
commencent par une description globale des batailles et campagnes pertinentes et se
terminent sur des passages de documents diffusés sous la signature de Simonds.
Plusieurs annexes contiennent des articles qu’il a rédigés pour la Revue canadienne de
défense (RCD) en 1939 et qui portent sur divers thèmes de doctrine. Il convient de
signaler qu’à l’époque de la rédaction de ces articles, Simonds était capitaine, et que
cinq ans plus tard il avait acquis ses trois étoiles et commandait un corps d’armée dans
le théâtre des opérations. Finalement, mentionnons que l’ouvrage est généreusement
illustré de cartes et de photos qui fournissent un contexte au récit opérationnel. 



La majorité des lecteurs reconnaîtront les descriptions des opérations de l’Armée et
du Corps d’armée canadiens, et ce sont les textes de Simonds lui-même — directives,
lettres et articles reproduits dans l’ouvrage —, qui en forment la pièce de résistance et
qui sont les plus intéressants. Il est certain que Simonds était très professionnel, et cet
aspect transparaît clairement dans ses écrits : son Operational Policy pour le 2e Corps
d’armée canadien, rédigée en février 1944, avant l’invasion de la Normandie, est un
document dans lequel le général anticipe l’avenir et expose son concept de combat dans
le contexte opérationnel qu’il envisageait et qui s’est effectivement concrétisé cet été-là.
De fait, à en juger par ses écrits d’avant-guerre dans la RCD, on pourrait dire que
Simonds se préparait à cette situation depuis le début de sa carrière militaire. Une série
d’articles intitulés, entre autres, An Army that Can Attack-A Division that Can Defend et
What Price Assault Without Support, montre bien que Simonds réfléchissait beaucoup à
sa profession. Certains de ces articles font partie d’une correspondance que Simonds
entretenait dans la RCD avec le Col E.L.M. Burns, qui allait par la suite devenir lgén et
commander le 1er Corps d’armée canadien en Italie. Il me semble qu’il aurait été utile
d’inclure également les articles de Burns, pour mettre les réflexions de Simonds en
contexte, mais cette omission mineure n’enlève rien à l’intérêt d’une étude par ailleurs
excellente. 

Simonds n’hésitait pas à aborder des thèmes qui aujourd’hui seraient qualifiés de
délicats. Dans une directive intitulée Efficiency of Command, il inclut une section sur la
destitution des officiers. Il allait pouvoir appliquer sa théorie lorsqu’il relèverait le
commandant de la 4e Division blindée canadienne, pendant la campagne de Normandie. 

Pendant ma lecture, je me suis souvent demandé comment les soldats
d’aujourd’hui réagiraient aux politiques et aux réflexions formulées par Simonds. Deux
questions ont particulièrement éveillé mon intérêt :

� Dans une directive datée du 30 juillet 1944, alors que les combats en Normandie
faisaient rage, Simonds traite de la question du repos, de l’instruction et du moral. Selon
lui, le repos ne devait pas être perçu comme l’autorisation de ne rien faire pour le soldat
ni comme une période de relâchement de la discipline et d’indulgence. Les périodes de
repos devaient permettre au soldat de récupérer le plus rapidement possible pour retrou-
ver toute son efficacité au combat. Après une première période de 24 heures (pendant
laquelle le soldat pouvait dormir et vérifier son fourbi), les officiers devaient dispenser
des enseignements sur des questions comme la discipline, les traditions militaires et la
conduite supérieure de la guerre. Il était interdit d’accorder des laissez-passer pour aller
en ville ou de consommer de l’alcool dans le périmètre de l’unité. Il fallait aussi consacrer
du temps aux sports organisés et à l’instruction en vue des futures opérations. 

� Décorations et titres honorifiques. Dans une directive du 26 février 1944, Simonds
expose en cinq pages sa politique à cet égard. Il précise, entre autres qu’à moins de cir-
constances tout à fait exceptionnelles, les actes de bravoure qui ne contribuaient PAS
directement à infliger des pertes à l’ennemi (par exemple, porter secours à des cama-
rades, récupérer de l’équipement, extirper une unité ou une sous-unité d’une position
difficile) ne donneraient PAS droit à de telles récompenses, même s’ils étaient accom-
plis sous le feu ennemi. 

Simonds s’étonnerait sans doute des politiques actuelles en matière de congés
pendant les opérations et de décorations et titres honorifiques, mais nous ne devons pas
oublier le contexte dans lequel il écrivait. Le Canada, tout comme ses alliés, était
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véritablement en guerre, et les exigences de la guerre avaient préséance sur les
considérations personnelles. 

Dans mes fonctions antérieures, je me contentais souvent de signer ce que d’autres
écrivaient pour moi. Maintenant, j’occupe un poste d’état-major et je rédige des
documents pour les autres. Je me demande donc si Simonds rédigeait ses propres
documents. Je crois bien que oui, car la plupart des textes sont de ceux qu’un
commandant doit effectivement composer lui-même : politiques opérationnelles,
philosophie de commandement, etc. Par ailleurs, tous les documents sont de style très
similaire, et on y retrouve des thèmes récurrents comme les normes strictes et l’efficacité
opérationnelle. 

Dans son avant-propos, le Lgén Leslie, commandant de l’Armée de terre, affirme
que les générations actuelles et futures ont beaucoup à apprendre des chefs du passé
comme Simonds. Cet ouvrage est donc une lecture fortement recommandée, en
particulier à ceux qui sont sur le point d’accepter un poste de commandement, à quelque
niveau que ce soit, car il illustre parfaitement la façon dont les commandants du passé
préparaient leurs soldats à réussir et il explique bien comment ces soldats ont assuré la
victoire. 
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TRIBUNE LIBRE
Commentaires, opinions et contestations

METTRE UN TERME À LA PLUIE D’ACIER — INTERCEPTION
DES ROQUETTES, DES TIRS D’ARTILLERIE ET DES OBUS DE
MORTIER

Par le Major J.J. Schamehorn, ARC, IA
Le commandant de la 128e Batterie de défense 

antiaérienne, 4e Régiment d’artillerie antiaérienne, écrit… 

Le tir indirect, même celui de forces rebelles disposant de peu de soutien technique
et d’infrastructures, constitue une menace de niveau presque stratégique pour les
opérations des Forces canadiennes (FC) à l’étranger. Dans le monde entier, les forces
ennemies n’ont encore aucune difficulté à se procurer des ressources de tir indirect,
notamment des mortiers, des roquettes à vol libre et de l’équipement d’artillerie de
campagne. En octobre 2006, plusieurs jours avant les élections pour le Congrès et le
Sénat aux États-Unis, une attaque au tir indirect a été dirigée contre la base d’opérations
avancée (BOA) américaine Falcon, à Bagdad, en Iraq1. Le bombardement, précis et
bref, visait l’enceinte des munitions. L’ennemi n’aurait pas pu faire mieux. Il a détruit
toute l’enceinte des munitions et une grande partie de l’infrastructure de la BOA qui
entourait cette enceinte2. Les images de destruction contrastent fortement avec le
compte officiel des victimes — 19 militaires tués au combat (TAC)3. Quelque temps
après, à l’été 2007, une roquette à vol libre Qassam a été tirée des territoires
palestiniens contre un camp de l’armée israélienne à Zikim, dans le nord du désert du
Néguev. La roquette a frappé la tente du mess à l’heure du repas. Soixante-sept soldats
ont été blessés, et le gouvernement israélien s’est presque vu dans l’obligation d’utiliser
la force militaire pour répondre au Hamas, l’organisation terroriste responsable de
l’attaque4. Le présent article propose une solution viable pour intercepter le tir indirect,
et les FC pourraient se prévaloir de cette capacité dans un avenir proche. 
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Le général britannique à la retraite Rupert Smith
décrit clairement les conflits militaires d’aujourd’hui
comme des guerres entre les peuples, des combats de
nature très distincte de celle des conflits industriels
interétatiques5. Dans ce contexte, le tir indirect ne peut
avoir les mêmes effets que lors des conflits antérieurs.
Le tir concentré mené de façon centralisée est en grande
partie chose du passé. Les tactiques actuelles des forces
irrégulières qui utilisent le tir indirect reposent sur des
techniques ingénieuses et, souvent, sur un équipement
et des munitions très rudimentaires. Le tir indirect des
forces irrégulières est souvent le fait de quelques
équipes embusquées dans des zones bâties, qui lancent
rapidement plusieurs munitions avant de s’enfuir. Dans
de rares occasions, notamment dans le cas de la BOA
Falcon, ces attaques peuvent venir de plusieurs

directions et être menées au moyen de mortiers de différents calibres. Elles peuvent être
menées en conjonction avec d’autres interventions (p. ex. des attaques au moyen
d’engins explosifs improvisés [IED] placés dans des véhicules) ou être planifiées pour
se déclencher bien après le départ des artilleurs ennemis (p. ex. lancement différé de
roquettes à vol libre et lancement d’obus de mortier à retardement). Ces tactiques, que
l’on pourrait qualifier de tir de « harcèlement », visent à limiter notre liberté d’action et à
créer une impression de menace permanente. L’infrastructure statique, par exemple les
bases principales et les bases d’opérations avancées, est particulièrement vulnérable à
ce genre d’attaques. Pour contrer la stratégie de tir indirect des forces d’opposition, il ne
faut jamais oublier que nos opposants n’ont besoin de réussir qu’une fois, alors que nos
mesures défensives doivent être efficaces à tous les coups. Tôt ou tard, à moins que des
moyens de dissuasion ne soient découverts, ces attaques produiront des pertes
susceptibles d’ébranler l’opinion publique et pourraient donc avoir un effet stratégique
sur les opérations militaires occidentales. Les États-Unis et l’Organisation du Traité de
l’Atlantique Nord (OTAN) mènent actuellement de vastes études et d’importants travaux
afin de contrer la menace du tir indirect, en particulier en raison des conséquences
stratégiques que pourraient avoir
d’éventuelles pertes massives. Le
présent article met l’accent sur
l’interception dans le contexte des
efforts plus généraux déployés
pour contrer cette menace.

Aux États-Unis, un programme
de lutte contre les tirs de roquette,
d’artillerie et de mortier (C RAM —
Counter Rocket, Artillery, and
Mortar) a été mis sur pied au début
de 2002. Ce très vaste programme
traite de tous les aspects du
problème que constitue le tir
indirect. Il a effectivement intégré
une capacité d’interception
cinétique au système d’arme
terrestre Phalanx (LPWS — land-
based weapons system)6. Les
États-Unis ont mis en service un
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nombre réduit de LPWS en Iraq depuis le début de 2005, et les forces britanniques en
Iraq vont également adopter le système7. L’information officielle sur le LPWS est toujours
strictement contrôlée, mais d’après les estimations, le système connaîtrait un taux de
succès de 70 à 80 p. 100 lorsqu’il s’agit de détruire les munitions en vol. Il en sera
question plus en détail dans la suite du présent article. Au sein de l’OTAN, l’initiative de
défense contre les attaques au mortier (DAMA — Defence Against Mortar Attack) fait
pendant aux efforts américains pour contrer la menace du tir indirect. En appliquant la
même approche globale que le C-RAM, la DAMA cherche à protéger les soldats de
l’OTAN contre les attaques sporadiques au tir indirect qui utilisent des mortiers de 60, 81
et 120 mm. Jusqu’à maintenant, le programme a vivement stimulé les efforts de
recherche et de développement de l’industrie de défense européenne. Le principal
candidat européen qui pourrait faire concurrence au LPWS est le système « Skyshield »
de Rhienmetall, parrainé par l’Allemagne.

Le Canada n’est pas demeuré inactif face à la menace du tir indirect. De fait,
l’Artillerie canadienne est un chef de file mondial à cet égard, même si elle s’intéresse
principalement à contrer les munitions aéroportées (c'est-à-dire lancées par avion ou
hélicoptère) plutôt que les tirs d’artillerie indirects. La menace des munitions air-sol est
clairement reconnue depuis que s’est répandu l’usage de munitions lancées à distance
de sécurité comme le missile air-sol Maverick, le missile guidé antichar Hellfire et toute
une gamme de bombes à guidage laser ou par système mondial de positionnement
(GPS)8. Avec le radar de défense antiaérienne Skyguard et le bitube GDF-005 de 35 mm
produit par Oerlikon ainsi que des munitions perfectionnées à efficacité accrue AHEAD,
il était possible d’abattre les missiles air sol dans certaines conditions. Ces systèmes ont
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été mis hors service l’an dernier, mais le concept de sous munition cinétique demeure
un élément fondamental du « Skyshield » de Rhienmetall. Le principe ne change pas,
que le mode de lancement des munitions soit terrestre ou aérien. Un très petit objet 
(c.-à-d. une petite section efficace en radar) doit être détecté à temps pour qu’il soit
possible de l’engager et de le détruire avant que les résultats de l’engagement puissent
avoir des conséquences néfastes sur les ressources protégées. Que peut donc faire le
Canada pour contrer la menace que le tir indirect représente quotidiennement pour les
militaires en Afghanistan et peut-être même dans d’autres endroits du monde où notre
pays enverrait les FC? La solution la plus simple consiste à exploiter le succès du
programme américain C-RAM en utilisant le système d’arme de combat naval rapproché
Phalanx 1B, comme cela s’est fait dans le cas du LPWS.

La Marine canadienne utilise actuellement le système d’arme de combat rapproché
(CIWS — Close-in Weapon System) Phalanx 1B à bord de tous ses grands navires de
surface. Ce canon de 20 mm est couplé à deux radars et à un processeur de conduite
de tir perfectionné qui lui permet de détecter et de détruire de très petites cibles qui
s’approchent à grande vitesse et pourraient toucher le navire (ou dans le cas du LPWS,
une zone entourant la barbette). La Marine canadienne utilise ainsi ce système depuis
la première guerre du Golfe. Un projet envisagé pour intercepter les tirs de roquette,
d’artillerie et de mortier (RAMIC — Rocket, artillery, mortar intercept capability),
consisterait à emprunter un nombre suffisant de ces armes pour les convertir
temporairement à des utilisations terrestres9. L’exercice est délicat. Un navire qui n’est
pas doté de CIWS ne peut être déployé dans aucun théâtre d’opérations, et le nombre
minimal de systèmes nécessaires pour remplir une fonction antimunition clairement
définie reste à préciser. Une étude détaillée de la Force opérationnelle Afghanistan a
révélé qu’en tout, six Phalanx 1B suffiraient pour donner la souplesse opérationnelle
nécessaire à la protection d’une base principale ou de plusieurs BOA, avec une
ressource d’instruction au Canada pour la mise sur pied de la force. L’idée est
économique et pratique. En effet, le nombre de ces armes dans le monde est très limité,
et il serait beaucoup plus rapide de simplement convertir les systèmes, plutôt que de les
fabriquer. Tout le projet pourrait coûter moins de 52 M$ (Can) et être mis sur pied en
environ six mois, d’après des estimations établies en 2006. Cependant, le coût ne
comprend pas les capteurs de surveillance de l’espace aérien qu’il faut prévoir, parce
que cela s’inscrirait dans le cadre du projet Renseignement, surveillance, acquisition
d’objectifs et reconnaissance (ISTAR — Intelligence, Surveillance, Target Acquisition
and Reconnaissance). Il englobe toutefois les fonds nécessaires pour remettre les
barbettes à neuf avant de les rendre à la Marine une fois le travail terminé. Évidemment,
il ne suffit pas de trouver le matériel, il faut aussi disposer de personnel qualifié.
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La dotation est toujours difficile, en particulier, dans ce cas ci, en raison des
aptitudes requises pour utiliser le Phalanx dans un contexte environnemental
entièrement nouveau et à des fins inédites. Il a été établi que l’organisation de la batterie
RAMIC serait en fonction du personnel nécessaire pour détruire systématiquement en
dix secondes une menace prévue dans un délai de 20 secondes. Le niveau de vigilance
nécessaire pour y arriver 24 h sur 24 et sept jours sur sept a été fixé à 20 personnes par
quart, à raison de trois quarts quotidiens. Si l’on tient compte du personnel de
commandement et du personnel auxiliaire qu’il faut également prévoir, la batterie
déployée compterait 70 membres de l’Artillerie et de la Marine. D’autres recherches ont
indiqué qu’une réserve comprenant au moins un détachement de LPWS et une équipe
de poste de commandement de troupe serait nécessaire, ce qui porterait le total de
l’effectif de la batterie à 81 militaires. L’important, ici, c’est de reconnaître que pour
déployer cette force, il faudrait disposer de 70 militaires.

La dotation de la batterie RAMIC serait nécessairement un effort interarmées de
l’Armée et de la Marine. Les connaissances et l’expérience nécessaires à la mise en
service du Phalanx relèvent des techniciens d’armes navales (TECH AN) et des
opérateurs de détecteurs électroniques (Marine) (OP DÉM). Comme le groupe des
TECH AN est dégarni et que la disponibilité des OP DÉM est limitée, il est impossible
d’envisager la dotation complète ou à long terme du système en Afghanistan. Pour
atténuer les difficultés, des artilleurs de défense aérienne basée au sol (DABS) qui
connaissent déjà bien les engagements surface-air pourraient être formés et encadrés
par du personnel de la Marine jusqu’à ce qu’ils aient acquis une expertise suffisante.
Lorsque le personnel de DABS serait en mesure d’utiliser les armes et les pupitres de
contrôle d’engagement, il suffirait de quelques TECH AN pour assurer une maintenance
détaillée de 1re ligne et une maintenance limitée de 2e ligne. Un examen préliminaire de
ce modèle de dotation a donné des résultats très positifs, et l’état-major naval et le
personnel de la Marine ont manifesté un vif intérêt à l’idée de participer à une telle
entreprise. 

Il serait essentiel d’ajouter à la batterie un capteur pour la surveillance de l’espace
aérien, afin de fournir au système les données de connaissance de la situation de la
force bleue (CS bleue). Cette information permet d’« interrompre » un engagement sur
un quelconque azimut de tir entre le LPWS et un aéronef ami. Ce capteur est un outil
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indispensable sur un terrain d’aviation. Il a souvent été dit que les responsables de
l’aviation américaine avaient pleinement confiance dans le LPWS mis en service sur le
« terrain d’aviation le plus affairé du monde » et ne craignaient aucun incident fratricide.
Pour nuire le moins possible à l’engagement (c.-à-d. utiliser une CS bleue aussi exacte
que possible), un radar « 3D », par exemple un Giraffe ou un Sentinel, est utilisé. Plutôt
que de s’en remettre au projet ISTAR pour prendre la décision, il a été envisagé de
confier le rôle de capteur de surveillance de l’espace aérien au système de défense
antichar (ADATS). Un nombre minimum de militaires serait alors nécessaire pour
assurer cette fonction statique. Un radar a été alloué à la batterie, ce qui est considéré
comme suffisant pour une base principale. Si jamais un commandant souhaitait appuyer
la défense d’une BOA, il faudrait songer à inclure un capteur aérien par troupe déployée
(ajout possible de quatre militaires et de deux capteurs aériens). 

Comme indiqué précédemment, seulement 70 des 81 militaires de la batterie
RAMIC travailleraient dans le théâtre pour assurer la capacité d’interception de
munitions d’une base principale ou de plusieurs BOA. Même s’il s’agissait d’une unité
de dimensions relativement modestes, il a bien fallu bien admettre qu’en raison du
nombre de militaires formés (Marine et Armée), des engagements opérationnels et des
délais de mise sur pied immédiate de forces, il était impossible de songer à des
affectations de six mois. On a soigneusement envisagé des affectations de neuf mois
compte tenu du fait que le personnel, même s’il participait directement à des activités de
combat, resterait « derrière les lignes » (diagramme 4). Cette option a été jugée réaliste,
vu l’horizon du mandat actuel, qui se termine en février 2009. Elle donne aussi
suffisamment de temps pour bien former de nouveaux militaires en prévision des
rotations ultérieures. 

Pour terminer, disons que nous possédons déjà la technologie voulue pour protéger
nos forces contre les attaques de tir indirect et qu’en outre, cette technologie est
opérationnelle. Elle permet d’assurer la protection d’une infrastructure de mission
essentielle déployée au bout d’une longue chaîne d’approvisionnement, de têtes de pont
vulnérables et d’installations de commandement et de contrôle vitales. Plus important
encore, la technologie permet d’assurer dans une certaine mesure la protection à
laquelle nos soldats ont droit lorsqu’ils reviennent « derrière les lignes », après avoir
affronté les dangers des opérations quotidiennes à l’extérieur du périmètre de sécurité.
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Chaque munition qu’un LPWS abat est une munition qui était dirigée directement contre
des soldats canadiens; chaque munition interceptée revient à des pertes et des
dommages évités. Le Canada a non seulement des plans, mais en outre les moyens
voulus pour s’offrir cette protection. Il reste maintenant à déterminer s’il a, comme les
États Unis et le Royaume Uni, la volonté d’agir. 
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L’ALLIANCE À L’ÉPREUVE : L’OTAN EN AFGHANISTAN ET LA
GUERRE MONDIALE CONTRE LE TERRORISME 

M. Will Chalmers écrit…

À bien des égards, les attaques terroristes perpétrées le 11 septembre 2001 contre
les États-Unis (É.-U.) ont marqué le début d’une ère nouvelle pour l’Organisation du
Traité de l’Atlantique Nord (OTAN) et pour les pays occidentaux. Parvenue à un point où
son utilité et son avenir inspiraient des doutes très sérieux, l’OTAN a pris la décision de
condamner les attaques terroristes, et s’est engagée à appuyer les opérations militaires
américaines destinées à éliminer la menace terroriste posée par un Afghanistan aux
mains des Talibans. Après avoir engagé, au départ, un groupe réduit de forces
d’opérations spéciales, les nations membres de l’OTAN ont progressivement augmenté
les effectifs et l’ampleur de la mission. Au lieu de se contenter de vaincre les forces d’al-
Qaïda en Afghanistan, l’OTAN visait maintenant à aider les Afghans à établir un
gouvernement libre et démocratique dans leur pays déchiré par la guerre. Bien que tous
les alliés de l’OTAN s’entendent sur la nécessité d’établir un gouvernement afghan
viable et représentatif, de nombreuses divergences continuent à marquer leur
conception de la guerre mondiale contre le terrorisme. Ces divergences entre leurs
politiques dans ce domaine sont clairement révélées par les écarts considérables entre
les engagements que chaque membre de l’OTAN est disposé à assumer en
Afghanistan. On peut donc dire que s’il y a un consensus général sur les objectifs au
sein de l’OTAN, les moyens effectivement mis en œuvre révèlent le gouffre qui sépare
les États-Unis de certains de leurs alliés de l’OTAN.

Créée au début de la guerre froide pour défendre l’Europe de l’Ouest contre les
forces conventionnelles de l’Union soviétique, l’OTAN a évolué et est devenue
aujourd’hui une organisation dont les responsabilités et les engagements sont beaucoup
plus vastes que ceux qu’avaient envisagés ses fondateurs. Chose assez curieuse,
l’OTAN compte aujourd’hui un plus grand nombre de membres, tandis que son rival
original, la Russie, a connu un déclin de puissance depuis l’apogée de la
guerre froide et présente maintenant une menace beaucoup moins sérieuse pour
l’Europe. Avec 26 pays membres, dont quelques-uns qui faisaient partie du bloc de l’Est
pendant la guerre froide, l’OTAN est capable, sur le papier, de déployer des forces
militaires impressionnantes. Cette capacité est nettement inférieure à ce qu’elle était au
paroxysme de la guerre froide, mais elle n’en demeure pas moins considérable. 

Après avoir vu grossir ses rangs, mais toujours en quête d’une justification pour la
poursuite de son existence, l’OTAN a pris note des grandes lacunes des Nations Unies
(ONU) et s’est mise en quête de nouvelles missions en dehors de son créneau habituel1.
Les conflits dans les Balkans, et en particulier la campagne du Kosovo, ont été les
premières tentatives de l’OTAN pour entreprendre un nouveau type de mission qui
n’était pas prévu, au départ, dans son mandat. Bien qu’elle soit sortie victorieuse de ces
campagnes de faible envergure, l’OTAN a révélé de nombreuses faiblesses qui sont
devenues encore plus flagrantes maintenant que l’organisation éprouve des difficultés à
définir et à atteindre ses objectifs dans la guerre plus violente qui se déroule en
Afghanistan.

L’incroyable audace des attaques du 11 septembre contre les États-Unis et
l’effroyable destruction qu’elles ont provoquée ont amené l’OTAN à invoquer l’article 5
de sa Charte. Aux termes de cet article, l’attentat terroriste contre les États-Unis
représentait une attaque contre tous les membres de l’OTAN et devait donc entraîner
une intervention des forces militaires de tous les pays membres2. Tous les membres de
l’OTAN étaient d’accord pour appuyer l’attaque américaine contre al-Qaïda et les forces
talibanes qui protégeaient l’organisation terroriste. Le régime taliban s’était fait peu
d’alliés à l’étranger pendant les années où il était au pouvoir et constituait donc une cible
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relativement facile pour l’Alliance. L’atteinte d’un consensus sur cette participation avait
été facilitée par le fait que l’opération exigerait l’engagement d’un nombre très réduit de
troupes non américaines au cours de la phase initiale. Les alliés de l’OTAN avaient donc
pu participer à des tâches importantes mais moins dangereuses et difficiles dans des
secteurs tels que le renseignement, les droits de survol et le déploiement de forces
navales pour patrouiller les côtes du Pakistan3. La majorité des tâches difficiles et
dangereuses serait assumée par l’Alliance du Nord, les États-Unis et quelques-uns de
leurs proches alliés. C’est donc sans trop de résistance interne que l’OTAN s’est
retrouvée engagée dans sa première véritable guerre dans un théâtre d’opérations qui
ne ressemblait guère aux champs de bataille du nord de l’Europe sur lesquels elle avait
eu l’intention de combattre. 

La phase initiale de cette nouvelle guerre en Afghanistan a évolué beaucoup plus
rapidement que même les plus fervents de ses partisans ne l’avaient espéré. Au lieu du
conflit long et sanglant qui, selon les nombreuses prédictions, devait se dérouler dans
les montagnes de l’Afghanistan, l’Alliance du Nord avec les forces d’opérations
spéciales américaines et alliées ont mis en déroute le gros des forces talibanes et ont
rapidement avancé vers le sud4. Beaucoup croyaient que la rapide défaite des Talibans
et d’al-Qaïda signifiait la fin des combats violents dans ce pays. Des contingents de
l’OTAN moins aptes au combat pouvaient donc arriver désormais pour aider le nouveau
gouvernement afghan à édifier les organisations et l’infrastructure nécessaires au
fonctionnement d’un État moderne. 

À la suite d’une demande du nouveau gouvernement afghan et des Nations Unies,
l’OTAN a accepté d’affecter des forces militaires pour aider l’Afghanistan à exécuter un
certain nombre de tâches jugées essentielles5. Cet engagement, pris pendant une
période de calme relatif dans le pays, est maintenant sérieusement mis à l’épreuve à
cause de la reprise des combats dans un certain nombre de secteurs. Le retour des
Talibans et la recrudescence de la violence ont révélé les différences entre les positions
adoptées par les membres de l’OTAN quant à l’importance de la mission, et de ce fait,
la réticence plus ou moins grande de ces membres à assumer une part du fardeau. 

Bon nombre des grandes nations européennes appartenant à l’OTAN ont refusé
jusqu’à présent d’engager leurs troupes dans toute situation impliquant des combats
réguliers contre les Talibans. À l’exception des contingents britannique, néerlandais et
canadien, la plupart des troupes de l’OTAN ont été maintenues dans des zones
considérées comme relativement sûres6. Pour limiter encore plus leur déploiement, de
nombreux membres de l’OTAN ont imposé de très sévères restrictions à l’utilisation de
leurs forces en Afghanistan7, ce qui a eu pour effet de créer une alliance à deux niveaux
dont certains membres sont prêts à entreprendre des tâches dangereuses alors que
d’autres se retranchent derrière ces restrictions8. 

Un autre facteur est l’écart croissant qui existe entre les capacités des forces
américaines et celles de leurs alliés. De nombreux membres de l’OTAN n’ont pas suivi
la « transformation » poursuivie par les forces armées américaines. Ce facteur rend
beaucoup plus difficile l’interopérabilité et la coopération sur le champ de bataille9. La
répugnance de leurs alliés de l’OTAN à accepter plus de souplesse dans l’utilisation de
leurs forces a inspiré aux États-Unis un sentiment de frustration qu’ils ont exprimé
publiquement à plusieurs reprises, ce qui n’a cependant pas sensiblement modifié ou
amélioré la situation10. Compte tenu du peu de troupes de l’OTAN déployées en
Afghanistan et des restrictions imposées à certaines de ces troupes par leurs
gouvernements respectifs, les commandants ont beaucoup de difficulté à concevoir une
stratégie cohérente, et en particulier, à réagir aux actions imprévues de l’ennemi. 

La répugnance de nombreux membres de l’OTAN à placer leurs troupes dans des
situations dangereuses en Afghanistan reflète dans une large mesure l’opinion publique
qui prévaut dans ces pays. Même si la guerre en Afghanistan est considérée comme la
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« bonne guerre » en comparaison de celle de l’Irak, l’opinion publique européenne s’est
en général montrée peu favorable à la campagne anti-insurrectionnelle actuelle menée
en Afghanistan et plus globalement à la guerre mondiale contre le terrorisme menée par
les États-Unis11. Il semble donc peu probable que les membres de l’OTAN qui assument
le gros des combats en Afghanistan puissent s’attendre à ce que leurs alliés européens
prennent de nouveaux engagements importants. Ces nations n’accordent tout
simplement pas la même importance à la guerre mondiale contre le terrorisme et
continuent à se méfier d’une puissance américaine non contrôlée.

Comme de nombreux membres de l’OTAN sont peu disposés à ce que leurs forces
participent activement aux combats, les États-Unis et une poignée d’autres pays doivent
assumer la majorité des tâches dangereuses en Afghanistan, et il est peu probable que
cela change. L’augmentation récente des effectifs américains et britanniques dans le
sud de l’Afghanistan reflète largement cette réalité. Derrière cet écran de protection, les
forces des membres plus réticents ou moins capables peuvent continuer à accomplir
des tâches importantes mais moins dangereuses. Dans le contexte général de la guerre
mondiale contre le terrorisme, cela signifie probablement que les États-Unis devront
compter de plus en plus sur un petit nombre d’alliés sûrs. De nombreux membres
fondateurs de l’OTAN se sont démarqués par rapport aux États-Unis, tandis que certains
membres plus récents de l’organisation, des pays de l’ancien bloc soviétique pour la
plupart, se sont plus étroitement alignés sur les intérêts des États-Unis12. Pour certains
de ces pays, la décision d’appuyer les objectifs américains tient moins à la situation en
Afghanistan qu’à leur propre conception de l’intérêt national et aux craintes ataviques
que leur inspirent leurs voisins plus puissants. D’une façon générale, l’expérience
afghane a révélé à quel point les positions adoptées par les membres de l’OTAN quant
à la nécessité et au déroulement de cette guerre plus vaste étaient différentes. 

Bien que les pays membres de l’OTAN aient adopté pour objectif l’établissement
d’un État afghan stable, libre et viable, ils ne sont manifestement pas toujours d’accord
en ce qui concerne l’effort à investir et, sur un plan plus général, le rapport avec la guerre
mondiale contre le terrorisme. La répugnance à déployer plus de troupes et l’existence
de restrictions nationales sont révélatrices de ces divergences. La conduite des
opérations au sein de l’OTAN, en particulier pour ce qui est de la Force internationale
d’assistance à la sécurité (FIAS), illustre le gouffre qui sépare les États-Unis de certains
de leurs alliés traditionnels de l’OTAN. Bien que les membres de l’OTAN voient de
nombreux avantages à la stabilité de l’Afghanistan, l’augmentation de la violence ces
dernières années et la réaction des Alliés à cette situation ont révélé les écarts très réels
qui existent entre les positions adoptées par les pays membres au sujet de la poursuite
de la guerre en Afghanistan et de la guerre contre le terrorisme dans le monde. 
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